

[image: Epub cover]


Contenu
	Collectif À bâbord !
	Éditorial	Vagues d’homophobie


	Société	La Commission Charbonneau. Un échec ?
	La Charte : Quel débat public ?


	Écologie	Halte aux oléoducs


	Féminisme	La culture du viol. À petit feu


	Économie	Budget fédéral 2014


	Travail	Retour au travail des aînés 


	Éducation	Une laïcité inachevée en éducation


	Médias	Le journalisme à l’ère Snowden


	Dossier	Résistances autochtones
	Afin de comprendre le monde dans lequel on
	« Un peuple sans territoire n’est pas un p
	Mouvements politiques des Inuit
	Idle No More  L’hiver où nous avons dansé
	Idle No More Québec, un an plus tard
	Femmes autochtones disparues
	Voix autochtones 
	Éducation des Premières Nations.
	Contrer l’appropriation culturelle


	International	La crise politique en Ukraine et le rôle d
	Scandales et corruption en Turquie
	Les famines dans la Corne de l’Afrique 


	Mémoire des luttes	Abane Ramdane. Le rêve algérien


	Culture	Le peuple de la rivière Kattawapiskak
	Trans avenue
	La littérature et la vie


	Livres
	À tout prendre
	Abonnement
	Soutiens

[image: ]
info@ababord.org • www.ababord.org 
No 54 • AVRIL / MAI­­­­ 2014

Collectif À bâbord !
COLLECTIF DE RÉDACTION

Normand Baillargeon, Luciano Benvenuto, Christian Brouillard, Daniel Chapdelaine, Jean-Pierre Couture, Philippe de Grosbois, Léa Fontaine (coordonnatrice), Pierre-Louis Fortin-Legris, Philippe Hurteau, Diane Lamoureux, Jean-Pierre Larche, Rémi Leroux, Gérald McKenzie, Monique Moisan, Jacques Pelletier, Ricardo Peñafiel, Yvan Perrier, Magaly Pirotte, Chantal Santerre, Ghislaine Sathoud, Claude Vaillancourt, Marc-Olivier Vallée.

COMITÉ D’ÉDITION

Luciano Benvenuto, Jean-Pierre Larche, Gérald McKenzie, Monique Moisan, Jacques Pelletier, Marc-Olivier Vallée (secrétaire de rédaction).

PRODUCTION & INFOGRAPHIE

Luciano Benvenuto, Monique Moisan.

ILLUSTRATIONS

Aprilus, Mathieu Chartrand, Pierre Crépô, Gérald McKenzie, Nadia Myre (couverture), Simon Pagé, Pierre Rondeau.

VERSION NUMÉRIQUE

Luciano Benvenuto

COLLABORATIONS SPÉCIALES

Paul Beaucage, Paul Cliche, Coalition vigilance oléoducs, Martine Delvaux, Collectif Kino-nda-niimi, Miguel Gosselin-Dionne, Lisa Koperqualuk, Widia Larivière, Audrey Laurin-Lamothe, Abby Lippman, Bahdou Mohamed, Adnan et Omer Moussaly, Michel Roche, Guy Roy, Catherine St-Arnaud, Guertin Tremblay, Simon Van Vliet, Ramon Vitesse, Pamela Witcher.
Une revue sociale et politique.
 Un espace ouvert pour le débat politique et l’intervention sociale
La revue À bâbord! est imprimée par Héon & Nadeau Ld. 
Le site de la revue est hébergé par Koumbit.org
Dépôt légal bibliothèque nationale du Québec. ISSN 1710-2091
Nous reconnaissons l’appui financier du gouvernement du Canada pour nos activités d’édition par l’entremise du Fonds du Canada pour les périodiques.
[image: ]
La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la Nature. 
La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renfor­­­cement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. 
Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

Éditorial

 Vagues d’homophobie
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Le 27 février 2014, un tabloïd ougandais publiait une liste de 200 homosexuels, à la suite de la signature de la nouvelle loi permettant la délation de personnes faisant la promotion de l’homosexualité par le président Museweni.
 Depuis les années 1970, les droits des personnes homosexuelles ont fait l’objet de luttes et ont été reconnus par plusieurs pays dans le monde, même s’il reste des progrès énormes à accomplir en ce domaine. La libéralisation des mœurs, la montée de l’individualisme, les luttes menées par les mouvements LGBTQIA (lesbiennes, gais, bisexuel·le·s, trans, queer, intersexe, asexuel·le·s), tout semblait concourir à un changement des mentalités, des lois et des institutions. Même l’ONU a établi une journée internationale de lutte contre l’homo­phobie (le 17 mai) ! Et pourtant…
Offensives des droites morales

On a pu, à une certaine époque, tabler sur l’indifférence du néolibéralisme sur le plan de la morale sexuelle. Certes, dès le début aux États-Unis, à l’ère Reagan, il faisait des adeptes dans la droite chrétienne et se couplait au conservatisme religieux. Ce que l’on aurait pu considérer comme une idiosyncrasie états-unienne n’en était effectivement pas une. Un peu partout à travers le monde, à la faveur de l’expansion néolibérale, la droite religieuse s’est consolidée et développée. Aucune reli­gion ne semble avoir été épargnée. De l’Inde à l’Arabie saoudite, d’Israël à l’Ouganda, de l’Espagne à la Pologne, du Canada au Nicaragua, la droite morale a le vent en poupe. Deux cibles principales dans son collimateur : le droit à l’avortement et l’homosexualité.

Ces derniers mois, on a vu le durcissement des législations concernant l’homosexualité dans la virile Russie militariste de Poutine, ou en Ouganda, où la délation et le outing ont été érigés au rang de devoir civique. En 2013, en France, on a pu voir une mobilisation de tout ce que le pays compte de forces conservatrices contre le « mariage pour tous ». Des skinheads en Doc Martens et croix gammées défilaient ainsi aux côtés d’aristocrates bon chic bon genre pour revendiquer le droit de tous et toutes à avoir « un papa, une maman ». Aujourd’hui, ce sont les enseignements concernant les stéréotypes sexistes (la « théorie du genre » qui soutient, oh horreur !, que le genre est une construction sociale et non un donné naturel, ce que Simone de Beauvoir écrivait il y a d’ailleurs fort longtemps) qui mobilisent ces mêmes personnes.

 Ce durcissement des législations se nourrit des préjugés homophobes, transphobes et sexistes présents dans les sociétés et soutient des comportements violents à l’égard des personnes LGBTQIA, un peu à la manière dont les discours racistes finissent par légitimer des actes racistes. En France, on a assisté à une recrudescence importante des attaques homophobes pendant les mois de mobilisation contre le mariage pour tous. Un peu partout à travers le monde, des lesbiennes subissent des « viols correctifs » pour les ramener dans le droit chemin de l’hétérosexualité. En Europe de l’Est, les marches de la fierté sont attaquées par des néonazis sous l’œil indifférent de la police. Même à Montréal, ville renommée pour sa tolérance, on assiste à une recrudescence des agressions homophobes.

L’affaire de toutes et tous

Les atteintes aux droits des personnes LGBTQIA ainsi que les violences à leur égard doivent être combattues par toutes les personnes éprises de justice, d’égalité et de liberté. Ce sont là des actes inadmissibles en eux-mêmes, car toute atteinte à la dignité d’une personne est une atteinte à la dignité de l’humanité. Mais ce sont également des indi­cateurs d’une offensive en règle des droites religieuses, morales et conservatrices contre ce qui menace à leurs yeux l’ordre social et moral, incarné dans la famille patriarcale traditionnelle.

Cela concerne les LGTBQIA, mais aussi tous ceux et celles qui divergent de la norme genrée, ou qui la refusent : les femmes à moustache, les mères de famille monoparentale, les couples polyamoureux, ceux qui ont fait le choix de ne pas avoir d’enfants, etc.
Il faudrait donc éviter de laisser aux seul·e·s LGTBQIA le soin de dénoncer cette montée de l’homophobie. Souvenons-nous du poème du pasteur Niemöller, popularisé par Bertolt Brecht, concernant la répression nazie. Cette recrudescence de l’homophobie nous concerne toutes et tous.

Quand ils sont venus chercher les communistes, je n’ai rien dit. Je n’étais pas communiste Quand ils sont venus chercher les syndicalistes, je n’ai rien dit. Je n’étais pas syndicaliste Quand ils sont venus chercher les juifs, je n’ai rien dit. Je n’étais pas juif Quand ils sont venus chercher les catholiques, je n’ai rien dit.
Je n’étais pas catholique Et, puis ils sont venus me chercher. Et il ne restait plus personne pour protester.  Ω

Le Collectif de rédaction de la revue À bâbord !

Société

La Commission Charbonneau. Un échec ?
Paul Cliche, ancien journaliste affecté au secteur de la politique québécoise.
La commission Charbonneau sera-t-elle un échec ? La question mérite d’être posée puisque quelques semaines avant de finir d’entendre des témoins, elle n’a pas encore abordé le volet qui constitue le cœur de son mandat : l’octroi des contrats de construction par le ministère des Transports et le financement des partis politiques provinciaux.
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C’est donc dire que d’ici la pause estivale, la commission devra prendre les bouchées doubles. Surtout après l’intermède qu’a constitué en quelque sorte le volet sur le Fonds de solidarité de la FTQ et la FTQ-Construction où elle a perdu une semaine avec Bernard « Rambo » Gauthier. Il faut souligner qu’elle a consacré quelque 20 mois aux volets municipal et syndical, alors qu’il lui reste moins de trois mois pour le volet provincial.
Les observateurs s’entendent donc pour dire que la commission ne traitera ce volet crucial qu’en périphérie, laissant sur leur appétit les citoyennes et les citoyens désireux de connaître la vérité. C’est ainsi qu’elle ne pourra probablement pas démonter les systèmes mafieux au niveau provincial comme elle a réussi à le faire dans le cas des villes de Montréal et de Laval.
Le retard de la commission à enquêter sur ce qui se passe au niveau provincial vient d’ailleurs d’être la cause d’une déconvenue démocratique de taille. Avec la tenue d’élections hâtives le 7 avril, on a en effet raté une occasion unique d’informer la population de ce qui s’est réellement passé, au cours des dernières décennies, dans ce dossier nauséabond. Les électeurs et électrices n’ont donc pas pu en tirer de leçons avant d’aller voter. La population québécoise est pourtant en droit de connaître la vérité sur cet épisode trouble que le Parti libéral et le Parti québécois s’entendent, comme larrons en foire, pour camoufler parce que le dévoilement de leurs pratiques illégales pourrait les éclabousser tous deux. Et qui d’autre que la commission Charbonneau aurait pu faire éclater la vérité ?
On n’a eu droit jusqu’ici qu’à des parcelles d’information. En 2006, la commission d’enquête Moisan a mis en lumière que des « contributions déguisées » avaient été versées sur une période de plusieurs années au Parti québécois et au Parti libéral. Mais cette enquête ne concernait que les révélations relatives au financement occulte faites par Jean Brault, président de l’agence de publicité Groupaction, devant la commission Gomery sur le scandale des commandites.

Démarrage sur les chapeaux de roues, puis la panne

Pourtant, la commission Charbonneau avait démarré ses travaux sur les chapeaux de roues lors du témoignage de l’ex-policier et ex-député Jacques Duchesneau en juin 2012. Ce dernier, qui venait de quitter ses fonctions de patron de l’Unité anticollusion du ministère des Transports, avait allégué que 70 % de l’argent recueilli par les partis provinciaux était de provenance illégale. C’est avec cet « argent sale » qu’ils peuvent faire des élections, avait-il accusé. Mais par la suite, la commission n’a jamais tenté de corroborer cette allégation percutante même si le témoin lui avait remis un rapport, gardé secret, relatant les témoignages de 13 personnes qui s’étaient confiées à lui.
D’ailleurs, en exceptant deux autres témoignages, c’est la seule fois en 20 mois d’audiences où il a été question du financement des partis politiques provinciaux. La première fois, c’était lorsque l’entrepreneur Lino Zambito a mis en cause l’ex-vice première ministre libérale Nathalie Normandeau, puis l’ex-organisateur libéral Pierre Bibeau et l’ex-ministre libérale Line Beauchamp. La deuxième, quand l’organisateur d’élections Gilles Cloutier a incriminé l’ex-ministre péquiste des Transports Guy Chevrette.
Comment expliquer cette situation ? Pour monter l’essentiel de sa preuve, la commission s’est servie jusqu’ici de l’écoute électronique provenant de méga enquêtes policières, comme l’Opération Colisée et l’Opération Diligence. Maintenant qu’elle ne peut plus s’appuyer sur ce type d’enquête, elle semble démunie. Les enquêteurs de la commission ont plus de difficultés à convaincre les témoins pressentis de collaborer comme cela a été le cas à maintes reprises lors du volet municipal. Le travail d’enquête est aussi compliqué par le fait qu’en se rapprochant du haut de la pyramide politique, les langues se délient moins facilement.
Quoi qu’il en soit, on peut se demander s’il y aura des suites concrètes aux perquisitions effectuées par l’UPAC en 2013 au quartier général du Parti libé­ral. De même qu’à celle qui s’est déroulée par la suite chez la firme d’ingénieurs Roche qui, selon une recherche effectuée par Québec solidaire, a donné plus de 370 000 $ au Parti libéral, au Parti québécois et à l’ADQ entre 2000 et 2011. On sait que l’ex-ministre libéral des Transports Sam Hamad a occupé le poste de vice-président principal chez Roche de 1998 à 2003, moment de son entrée en politique. De plus, une vice-présidente et un ingénieur de cette firme ont été accusés en relation avec un système de collusion à la ville de Boisbriand.
Il y a aussi le cas de Schokbéton, où l’UPAC a effectuée une descente récemment. Son actionnaire principal, Marc Bibeau, grand argentier du Parti libéral et ami personnel de l’ex-premier ministre Jean Charest, est au cœur de l’enquête. Cette firme, spécialisée dans la fabrication du béton précontraint, a fait fortune en obtenant le contrat du stade olympique de Montréal en 1973. Ω

La Charte : Quel débat public ?
Diane Lamoureux
Depuis le début de l’automne, le gouvernement Marois essaie de faire monter sa cote de popularité en utilisant la Charte que je ne nommerai pas, parce qu’elle est encore susceptible de muer dans son énoncé. Le gouvernement tente également de nous faire croire qu’il mène un vrai débat public sur les enjeux reliés à cette Charte. Jusqu’à présent, il nous a plutôt instruits sur la manière dont on peut noyer un débat.
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« Qu’il est édifiant de voir un document de consultation gouvernemental préciser le format de l’ostensible ! »
D’abord, utiliser la rumeur. Le projet de Charte aurait été coulé aux médias en août 2013. On pourrait penser que le ministre responsable du dossier, lui-même ancien journaliste tout comme deux de ses collègues, connaissait les manières d’éviter de tels coulages. Un esprit mal tourné pourrait même penser que le coulage a été orchestré en haut lieu pour permettre de prendre le pouls de la population. Toujours est-il que les rumeurs les plus farfelues ont commencé à se répandre l’été dernier et que le ministre Drainville lui-même a contribué à les alimenter, multipliant les entrevues sur un projet dont il ne pouvait pas vraiment parler puisqu’il faisait l’objet de discussions au Conseil des ministres.

Un miroir aux alouettes

Ensuite, promettre plus que ce qui était offert. On nous a fait miroiter une Charte de la laïcité qui aurait autant d’impact sur la structuration du Québec que la Charte de la langue française; en lieu et place nous avons eu un projet de Charte des valeurs québécoises. À l’usage, peu de laïcité il y eut ! Il y a en effet lieu de s’étonner d’une compréhension de la laïcité qui s’accommode de la présence d’un crucifix à l’Assemblée nationale et dans la salle de réunion de plusieurs conseils municipaux; qui ne trouve rien à redire aux subventions publiques aux écoles confessionnelles (1); qui continue d’accorder le statut d’organisme de charité à plusieurs églises ou groupes confessionnels, leur permettant ainsi d’échapper à l’impôt (foncier notamment). Alors qu’il existe un certain consensus sur le manque de diversité ethnique de la fonction publique québécoise en regard de la diversité de la population, notre gouvernement a jugé bon de s’en prendre accessoirement aux kippas et aux turbans, mais surtout aux hijabs, niqabs et autres abayas, bref, à certaines femmes musulmanes. Cachez ce sein que je ne saurais voir !

Tout le monde en parle

À ce stade, les individus pouvaient faire part de leur opinion au ministre sans que ces opinions ne soient rendues publiques ou encore analysées publiquement. Peut-on vraiment penser que la juxtaposition de quelques opinions combinée à un soupçon de rencontres régionales constitue un débat public ? D’autant plus que l’arsenal populiste éculé des « intellectuels » contre le « peuple », de Montréal contre le reste du Québec et de « nous » contre « eux » a été mobilisé. Quel grand pas en avant pour le Québec que de voir se déverser des discours racistes en toute impunité, quand ce ne sont pas les insultes ou les agressions physiques à l’encontre de femmes voilées ou les menaces d’inté­gristes religieux vis-à-vis de celles qui refusent le voile ! Qu’il est édifiant de voir un document de consultation gouvernemental préciser le format de l’ostensible ! Ça m’a d’ailleurs rappelé cette religieuse catholique (qui portait l’uniforme de sa congrégation) dirigeant la section classique de mon école secondaire publique et mesurant le nombre de pouces au-dessus des genoux de nos mini-jupes.
Enfin, déposer un projet de loi et entamer des consultations publiques interminables. Non seulement tout un chacune, comme il va de soi dans une démocratie, pouvait y aller de son opinion, mais se voyait même garantir audience devant la commission parlementaire chargée d’examiner ledit projet de loi qui désormais portait sur « la laïcité et la neutralité religieuse de l’État, la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et l’encadrement des demandes d’accommodements raisonnables ». Et l’on s’assurait du caractère plus ou moins bien argumenté des opinions émises en imposant un délai très serré pour la soumission des mémoires.

Qui débat ?

Le vivre ensemble collectif repose sur le débat public. Avec cette Charte qui nous présente un ersatz des champs qu’elle est supposée régir, on a aussi droit à un ersatz de débat public. Ce n’est pas à un débat alimenté par une certaine évaluation des faits, c’est à la mise en scène publique des préjugés que nous assistons, sans que ces préjugés puissent être perçus pour ce qu’ils sont et démontés pour laisser place à une véritable confrontation des opinions. Loin de viser le vivre ensemble de toutes les personnes partageant le territoire québécois, le débat autour de la Charte favorise la montée du racisme, de l’intolérance et des intégrismes. Le Parti québécois arrivera peut-être à obtenir un mandat majoritaire avec un tel projet, mais le vivre ensemble des Québécoises et Québécois en subira un accroc difficilement raccommodable. Ω
__________________________

(1) Voir à ce sujet la chronique de Normand Baillargeon dans ce même numéro : « Une laïcité bancale en éducation », p. 10 (ndlr).

Écologie

Halte aux oléoducs
Une lutte citoyenne dédiée aux générations futures
La Coalition vigilance oléoducs
Les limitations imposées à l’expression de la voix citoyenne par l’Office national de l’énergie (ONÉ) et la Commission parlementaire du gouvernement du Québec n’auront pas réussi à décourager le mouvement d’opposition aux projets destructeurs de l’industrie pétrolière et gazière. Au contraire, cette complicité affichée de nos gouvernements avec l’industrie – sous prétexte d’acceptabilité sociale – aura eu pour effet de galvaniser les troupes.
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Le projet d’oléoduc Enbridge

L’entreprise Enbridge, responsable de plus de 800 déversements de pétrole en une décennie, a présenté à l’ONÉ à l’automne 2012 une nouvelle requête visant à acheminer du pétrole brut en provenance des gisements des sables bitumineux de l’Alberta vers le Québec. Cette demande, qui fut acceptée le 19 mars dernier, comporte également une augmentation du débit, qui passerait de 240 000 à 300 000 barils par jour dans un oléoduc âgé de 38 ans. Cet oléoduc, appelé la ligne 9b, passe par la ville de Sarnia en Ontario et longe les centres urbains les plus peuplés du sud de cette province, terminant son parcours à la raffinerie Suncor dans l’est de Montréal. Ce tronçon de la ligne 9 qui s’étend sur 639 km subit actuellement 600 réparations jugées nécessaires à la suite de son inspection. Par ailleurs, dans sa portion québécoise, l’oléoduc traverse des zones habitées comptant plusieurs millions de citoyens et citoyennes. Le plus inquiétant repose sur nos réserves en eau potable. En effet, le pipeline traverse également une multitude de cours d’eau, dont la rivière des Outaouais, le lac des Deux-Montagnes et la rivière des Mille-Îles.
Mais les localités qui se trouvent à proximité du tracé de la ligne 9b ne sont pas les seules communautés concernées. La détresse de la Première Nation Chipewyan est une autre facette qu’exacerbent ces projets contestés. En effet, ce peuple cri est établi près de la rivière Athabasca, en aval des installations extractives de Fort McMurray en Alberta. Les Autochtones originaires de cet endroit ont perdu au cours des 35 dernières années près de 90 % de leur territoire ancestral. Ces violations de la terre se sont perpétrées au gré des 17 000 permis d’exploitation octroyés par le gouvernement de l’Alberta au profit de l’industrie pétrolière et gazière, bafouant ainsi impunément les traités ancestraux signés par la couronne d’Angleterre dans un premier temps, puis enchâssés par la suite dans la constitution canadienne lors de son rapatriement en 1982.
Cette violation systématique des droits auto­chtones s’ajoute aux problèmes de la pollution endémique liée à la production massive des gaz à effet de serre résultant de l’extraction et de la transformation des sables bitumineux en bitume dilué. En effet, la production albertaine devrait tripler d’ici 2030 selon les visées de l’industrie pétrolière, passant ainsi de 1,8 million de barils de pétrole par jour à plus de 6 millions. Cette production ferait de l’Alberta, à terme, le plus important producteur de pétrole au monde, devançant même l’Arabie Saoudite (1).

La mobilisation citoyenne grandit

Face à ce désastre appréhendé, de plus en plus de citoyen·ne·s se mobilisent. En novembre 2012, dès qu’Enbridge dépose son plan d’inversion de la ligne 9b, la mobilisation citoyenne commence à s’organiser. C’est ainsi que de petites organisations déjà établies ou naissantes se rassemblent sous une même bannière : la Coalition vigilance oléoducs (CoVO). Tout au long de l’année 2013, la CoVO travaillera sur le terrain afin de sensibiliser ses concitoyen·ne·s sur les risques reliés aux oléoducs, particulièrement en ce qui concerne l’approvisionnement en eau potable dans nos communautés. Quelques conférences de presse très médiatisées, des perturbations durant les auditions de l’ONÉ, des articles de journaux, des rencontres avec le milieu agricole, autochtone et la population en général auront été au cœur de nos actions. Plusieurs organisations citoyennes partageant des missions semblables à la nôtre, telles que Stop oléoducs, le Regroupement interrégional des gaz de schiste de la Vallée du Saint-Laurent, Coalition Saint-Laurent, Non à une marée noire dans le fleuve Saint-Laurent, Taches d’huile, etc., élaboreront des stratégies similaires.
Plus récemment, une Marche citoyenne contre les oléoducs débutant le 10 mai – depuis le futur port de mer projeté par l’industrie des sables bitumineux à Gros Cacouna, près de Rivière-du-Loup, jusqu’à la communauté mohawk de Kanesatake, près d’Oka – a vu le jour. Ce périple de plus de 650 km en 35 jours aura pour objectif de sensibiliser et de tisser des liens de solidarité avec les communautés touchées par les projets de transport de bitume dilué des sables bitumineux (Enbridge et Énergie-Est de Trans-Canada). Conjointement, ces deux oléoducs transporteront 1,4 million de barils de pétrole par jour, faisant du Québec la plaque tournante du pétrole des sables bitumineux au Canada…
Enfin, la volonté des groupes citoyens d’unir leurs efforts n’aura jamais été aussi déterminée depuis le soutien indéfectible du gouvernement  Harper à l’industrie pétrolière et gazière du Canada. L’année 2014 marquera le rejet social d’une politique énergétique néfaste pour la population québécoise et canadienne. Ω
_________________________

(1) Clare Demerse et Erin Flanagan, « Climate Implications of the Proposed Energy East Pipeline », Pembina Institut, 6 février 2014. Disponible en ligne à <http://www.pembina.org/>.

La CoVO possède une page Facebook où vous pouvez obtenir plus d’informations et nous contacter si vous souhaitez vous impliquer.

Féminisme

La culture du viol. À petit feu
Martine Delvaux
[image: ]
Sérigraphie : Pierre Rondeau
« Parfois, je me dis que les féministes prêchent dans le désert, ce désert où les femmes s’épuisent à rester debout pendant qu’on les épuise pour qu’elles restent à leur place, c’est-à-dire allongées ».
Le 22 janvier dernier, la télévision de Radio-Canada diffusait le deuxième épisode de la cinquième saison de la série Trauma. La nouvelle trame « haïtienne » de l’émission (1) est entrecoupée d’un cas de viol : une jeune femme est amenée à l’urgence par son petit ami, inanimée, en hémorragie vaginale, le visage en apparence tuméfié. Les urgentologues soupçonnent un viol, mais la jeune femme ne se souvient de rien. On croit qu’elle a été battue, mais son visage gonfle et dégonfle à quelques reprises comme s’il s’agissait d’une réaction allergique. Devant le phénomène, une psychiatre suggère que la jeune fille souffre d’une réaction hystérique à la suite d’ un viol qu’elle aurait désiré, ou provoqué ou qui lui aurait donné du plaisir; ses œdèmes répétés seraient une somatisation en réaction à la honte ressentie pour avoir pris plaisir au viol ou s’y être prêtée volontiers. De fait, les flashbacks qui concernent le drame tournent autour de la jeune femme, de toute évidence sous l’influence de l’alcool, en train de danser lascivement devant trois garçons, dont son petit ami. On ne verra pas la scène du viol.

Au fil des deux épisodes qui abordent ce cas de viol, on finit par comprendre que le GHB – la drogue du viol – est en jeu, d’où l’amnésie de la jeune femme et aussi celle de son petit ami qui se croit responsable de l’état de celle-ci alors qu’il ne se souvient de rien (il tentera d’ailleurs de s’enlever la vie). La fin de l’épisode nous révèle que c’est un des deux autres garçons, copain de l’amoureux, qui a déposé du GHB dans tous les verres, sauf bien entendu dans le sien. Il est donc le seul à avoir violé la jeune femme en toute conscience. C’est lui le véritable criminel, appréhendé par les policiers à la fin de l’épisode. Un moment avant, au moment où la lumière se fait sur les événements, on le voit qui se prend la tête entre les mains en gémissant : « Mais qu’est-ce que j’ai fait ??? » Ce que je ne sais pas, c’est à quoi il fait référence, à ce moment-là ? Au fait qu’il a fait prendre du GHB à ses amis, ou au fait qu’il a violé la copine de son ami ? De quel crime s’agit-il ? Je reste dans le flou.

Surveillance

Il y a un an, en février 2013, on annonçait une augmentation de l’utilisation du GHB sur le campus de l’Université de Montréal. Le nombre de signalements avait doublé depuis l’automne, on notait aussi une hausse de la présence de cette drogue dans les bars de Montréal. Le GHB est une drogue incolore et inodore, qui laisse sa victime inconsciente pour une durée allant jusqu’à 12 heures. Les traces de cette drogue ne restent que quelques heures dans le corps, la rendant indétectable. C’est le gant du viol, celui qui cache les empreintes, qui fait le viol immaculé et les violeurs, des fantômes pressentis ni vus ni connus. Une drogue qui brouille les frontières entre le conscient et l’inconscient, le vérifiable et le falsifiable, la fiction et la réalité. Un viol digne des mythes et des contes de fées, où tant de belles au bois dormant sont prises de force pendant qu’elles sont endormies.
Avec l’augmentation des cas de viol sous GHB sur le campus de l’Université de Montréal apparaît une campagne de prévention. Les affiches disent, en gros caractères : « Surveille ton verre. » Puis, en marge et en plus petit : « Garde un œil sur tes amis. La drogue du viol est sournoise. » Ici aussi les lignes, semble-t-il, sont brouillées. Le message est à la fois opaque et clair. Le verre dont il est question est celui des filles, c’est donc elles qu’on incite à l’autosurveillance. Mais qui sont les « amis » ? S’agit-il de ces faux-amis susceptibles de glisser du GHB dans le verre d’une jeune fille pour ensuite avoir la liberté de la violer ? Ou bien d’amis susceptibles de se retrouver eux aussi dans le rang des victimes ? Le masculin est-il utilisé, ici, comme ce neutre qui inclut le féminin ? Partout, les limites sont floues, et c’est ce flou qui m’intéressera ici. Un flou auquel renvoie la chanson à succès de Robin Thicke et le vidéoclip qui lui est associé, diffusés en mars 2013 : Blurred Lines.

Zone floue

Thicke a affirmé s’être moqué, dans son vidéo, du sexisme. Qui de mieux que lui et ses copains, TI et Pharrel Williams, trois hommes sagement mariés qui disent respecter les femmes, pour les diminuer et les chosifier dans une vidéo ! Les blurred lines se trouvent justement dans le fait qu’on ne sait plus quoi penser ni vers qui se tourner, à qui faire confiance, en somme : comment interpréter les paroles et les images de cette chanson.
Les réactions au hit de Robin Thicke ont été violentes : l’association étudiante de l’Université d’Édimbourg en a banni la diffusion sur son campus, tout comme celle de l’University College London; la chanteuse Lily Allen a lancé son vidéoclip Hard Out There qui dénonce le sexisme dans l’industrie de la musique en faisant directement référence à Blurred Lines; des manifestantes de la Slutwalk de Chicago ont été photographiées en septembre dernier avec des pancartes disant : « There are no blurred lines. » La vidéo de Robin Thicke est devenue la représentante en chef du sexisme rampant dans la musique pop. Pourtant, affirme sa réalisatrice, Diane Martel : « [Le vidéoclip] force les hommes à être ludiques et à ne pas agir en tant que prédateurs. J’ai demandé aux filles de regarder directement dans la caméra. C’était intentionnel et elles le font la plupart du temps; elles sont dans une position de pouvoir. Je ne pense pas que la vidéo soit sexiste. Les paroles sont ridicules, les gars ont l’air fou. » Emily Ratajkowski, la mannequin de mode qui joue le rôle principal et qu’on voit entièrement nue pendant la totalité de la vidéo, n’y voit aucun sexisme; elle y lit plutôt une critique de la misogynie manifeste dans nombre de clips vidéo. Mais comme le demande la critique Elizabeth Plank (dans PolicyMic) : si un arbre tombe dans une forêt, mais qu’il n’entend pas le bruit qu’il cause, est-ce qu’il a quand même fait du bruit ?
On a fait la distinction entre la vidéo (perçue comme ironique) et les paroles de la chanson, interprétées par certains comme un appel au viol. Celles-ci font écho aux paroles de violeurs telles que remémorées par leur(s) victime(s) dans les photos de Project Unbreakable (2). D’autres, dont Robin Thicke lui-même qui a décrit la chanson comme « un mouvement féministe en soi », ont interprété celle-ci comme traduisant un propos féministe. Blurred lines, donc.
Et pourtant, la scène, que je vais finir par décrire, est-elle vraiment opaque ?
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Quelle scène pour les femmes ?

Trois hommes en complet ou en survêtement chantent pendant que trois filles, le plus souvent nues (hormis un string couleur chair) circulent autour d’eux. Elles déambulent rapidement comme sur un podium de mode, parfois s’arrêtent pour poser (avec un accessoire inusité dans les bras) ou se mettent à se dandiner ou danser, à la manière de gogo girls. À quelques reprises, l’une d’elles, en culotte et t-shirt blanc moulant, se trouve à quatre pattes sur le sol. Une fois, une voiture jouet roule sur son dos, une autre fois, un minuscule panneau « stop » est déposé sur ses reins. Comme dans l’univers du designer Philippe Starck, ou celui d’Alice au pays des merveilles, il y a disproportion : une mannequin fait du surplace, perchée sur un vélo deux fois trop haut, un autre tient dans ses bras une seringue géante ou arbore des chaussures plateformes aux semelles ultra compensées. De telle sorte qu’on ne sait plus quel est l’objet qui est mis en valeur et si ces hommes ne sont pas en train de jouer à la poupée.
C’est dans ce rapport à l’objet, justement, que tout se joue. Car si les filles de Robin Thicke se promènent, elles s’avèrent un lieu où circuler. La rue n’est qu’une variante du lit. Les hommes reluquent, manipulent, prennent, rejettent. Difficile de voir ici de l’ironie quand les paroles de la chanson en rajoutent sur ces femmes non domesticables parce que bestiales et donc à prendre de force pour les libérer. Le sexe violent fait figure, ici, de baiser de prince charmant.
Au fond, c’est partout du pareil au même. Entre le GHB qui immobilise la femme pour en faire une proie et la chosification sur laquelle s’érige Blurred Lines, il n’y a qu’un pas. Comme entre la publicité qui morcelle le corps des femmes et en fait l’image même de l’objet qu’on veut vendre et le droit qu’on se donne de le violenter dans la réalité; entre la chosification symbolique et l’attaque au corps réel, il n’y a qu’un pas.
Je termine cette chronique le 1er février. Demain, c’est le Superbowl des cheerleaders. Hier soir, en ouverture du Carnaval de Québec, une reine a été couronnée. Parfois, je me dis que les féministes prêchent dans le désert, ce désert où les femmes s’épuisent à rester debout pendant qu’on les épuise pour qu’elles restent à leur place, c’est-à-dire allongées. Ω
________________

(1) Trame dont il est nécessaire d’interroger le contenu, voir l’article d’Étienne Côté-Paluck paru le 28 janvier dans Urbania.

(2) Voir Sezin Koehler, « From the Mouths of Rapists: The Lyrics of Robin Thicke’s Blurred Lines », 17 septembre 2013. Disponible en ligne à <http://thesocietypages.org/>.

Économie

Budget fédéral 2014
Pourquoi maquiller l’équilibre budgétaire ?
Philippe Hurteau, chercheur à l’IRIS
Le 11 février dernier, Jim Flaherty a déposé son 10e budget à titre de ministre des Finances. À bien des égards, l’exercice jette les bases de la prochaine campagne électorale du gouvernement conservateur. L’an prochain, Stephen Harper et ses troupes auront le loisir de se présenter, six mois avant l’échéance électorale, devant les Canadiens et les Canadiennes avec un budget bien équilibré. Cela explique en bonne partie la sobriété relative du document déposé cette année, on aura préféré garder le meilleur pour plus tard.
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Les chiffres d’abord. En 2014-2015, le gouvernement fédéral prévoit boucler l’année financière avec un léger déficit de 2,9 milliards $. Considérant que ce montant ne représente que 0,1 % du PIB canadien, il est permis de se demander pourquoi l’équilibre n’a pas été atteint dès cette année. Surtout qu’une légère modification aux baisses d’impôts de plus de 200 milliards $ consenties aux entreprises depuis 2006 aurait suffi à combler ce manque à gagner. Non, si le Canada est encore en déficit aujourd’hui, c’est uniquement en raison d’un choix de politique partisane d’un gouvernement désireux de reporter les « bonnes nouvelles » à la veille des prochaines élections. Pour un parti qui a fait sa notoriété en s’appuyant sur la notion de responsabilité fiscale, on repassera.
Par ailleurs, reporter le déficit zéro comporte un second avantage du point de vue conservateur. En plus de se dégager de la marge de manœuvre pour des cadeaux électoraux, la situation actuelle permet dans un même temps de justifier la poursuite d’un programme d’austérité budgétaire. Le meilleur des deux mondes.

Automobile, marchandisation de la recherche et lutte aux OSBL

Sans grande surprise, le budget contenait tout de même quelques annonces révélatrices des valeurs conservatrices. En ce qui concerne les investissements, la part du lion revient à l’industrie automobile canadienne avec une enveloppe de 250 millions $. Dans ce domaine, la priorité du gouvernement est claire : favoriser le transport individuel et polluant.
Par ailleurs, le gouvernement fait un pas de plus dans son plan visant à lier la recherche universitaire aux besoins de l’industrie. En créant Apogée Canada et en dotant cet organisme d’un fonds de 1,5 milliard $, le ministre Flaherty cherche à intégrer davantage les institutions postsecondaires canadiennes dans le jeu concurrentiel international. Cette annonce vient alourdir une tendance déjà présente. De 1999 à 2012, les fonds de recherches fédéraux ont déjà connu une solide augmentation de 159 % afin de satisfaire aux demandes économiques du milieu des affaires. L’annonce de cette année ne fait, au final, qu’accélérer le mouvement de marchandisation de la recherche.
Finalement, la volonté gouvernementale d’effectuer une révision des avantages fiscaux pour les organismes sans but lucratif (OSBL) a de quoi dérouter. En effet, après avoir tenté le coup en 2008 et en 2011, le gouvernement revient à la charge et semble décidé à pénaliser les organismes (surtout les sociétés d’habitation) qui sont parvenus à accumuler des réserves de sécurité. Faisant face tous les ans à un niveau de financement public inadéquat tout en parvenant malgré tout à diversifier leurs revenus (diversification qui est souvent promue par les organismes subventionnaires eux-mêmes !) afin de continuer à remplir leur rôle social, ces OSBL sont assimilés à des entreprises qui font des profits dans l’esprit du gouvernement. Puisque l’État canadien impose de moins en moins les « vraies » entreprises privées, j’imagine qu’il est de bon ton de compenser en s’en prenant aux OSBL.

Le legs conservateur

Depuis 2006, l’héritage que légueront les conservateurs se clarifie. L’application d’une vision conservatrice des finances publiques a comme conséquence de diminuer l’importance des revenus gouvernementaux par rapport au PIB – ce qui débouche sur des déficits plus importants en temps de crise et une marge de manœuvre limitée afin de financer adéquatement les missions sociales de l’État. Avant la crise de 2008, les revenus gouvernementaux représentaient 16 % du PIB; ce ratio est tombé à 14 % depuis. Nous sommes loin des 18 % qui prévalait à la fin des années 1990.
L’autre élément qui saute aux yeux est l’explosion des dépenses destinées à satisfaire les exigences des corps policiers, des organismes de renseignement et des militaires. En accumulant l’évolution des crédits alloués à la Défense nationale, au Service correctionnel du Canada, au Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) et à la Gendarmerie royale du Canada (GRC), les résultats parlent d’eux-mêmes : en 16 ans, il est question d’une augmentation de 56 % correspondant à 9,4 milliards $ en dollars constants de 2013; 70 % de cette hausse est imputable aux conservateurs.
Une rapide comparaison entre l’évolution de l’ensemble des dépenses du gouvernement fédéral et celles liées à son obsession sécuritaire aide à mieux comprendre les transformations en cours, cette dernière catégorie ayant connu une période de croissance des fonds lui étant alloués deux fois plus rapide que la moyenne.
L’an prochain, au moment où l’équilibre budgétaire sera atteint et que le gouvernement pourra présenter son plan d’avenir pour le Canada, parions que cet avenir passera par de nouvelles réductions d’impôts et un rehaussement des investissements pour les Forces armées. Ω

Travail

Retour au travail des aînés 
Un geste forcé ?
Léa Fontaine
Au cours de la dernière décennie, la reprise du travail par les retraité·e·s est chose de plus en plus courante. D’ailleurs, plusieurs sites Internet sont consacrés à leurs recherches d’emploi. Les raisons qui motivent cette décision sont très variées et pas toujours roses. Ce retour au travail n’est pas non plus sans effets sur l’économie, notamment sur le régi­me de retraite peu adapté à ce phénomène.
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  ­Parmi les aîné·e·s qui retournent sur le marché du travail, 71% le font par nécessité financière.
À l’échelle du Canada, en 2009, 13,9 % de la population active était constituée de travailleurs et de travailleuses de 65 ans et plus; en 2036, cette part devrait atteindre environ 25 %. Au Québec, depuis 2001, le nombre de travailleurs de 65 ans et plus qui sont retournés au travail a crû de manière importante, notamment en raison de changements démographiques; celui-ci atteindrait aujourd’hui 100 000 personnes.
Le retour au travail est plus fréquent pour les personnes ayant pris leur retraite dans la cinquantaine, étant alors bien intégrées dans le marché du travail, comme professionnel·le·s ou gestionnaires, ayant acquis des expériences et compétences solides, ayant suivi des études postsecondaires et étant en bonne santé. La très grande majorité des travailleurs et travailleuses retournent vers le travail à temps partiel, et cela, rarement par choix : c’est le cas de 22 % d’entre eux seulement.

Motifs et conditions du retour au travail

Les raisons poussant les retraité·e·s à revenir au travail sont principalement le désir de rester actif mentalement, d’être satisfait personnellement, de maintenir une interaction sociale, d’exercer une activité, mais aussi en raison de besoins financiers. Sur ce dernier point, les aîné·e·s reconnaissent un écart de perception de leurs attentes en termes de revenus de retraite et la réalité. En moyenne, ils et elles constatent un manque à gagner de 400 000 $ par rapport à leur objectif d’épargne individuel. Qui plus est, le taux d’endettement de cette catégorie de travailleurs est de plus en plus important. Il existe d’autres raisons de retour au travail, encore moins positives que celle des besoins financiers, par exemple, les pressions familiales ou le fait de ne plus être aidant naturel.
En 2013, une modification législative a imposé à ces ex-retraité·e·s d’opter soit pour la suspension de leur rente et la cotisation à nouveau au régime de retraite, soit pour la réduction de leur rente proportionnellement au temps travaillé. Souvent, le retour au travail des cadres se fait sous le statut d’emploi de « contractuel » ou de « travailleurs autonomes ». La raison en est simple : ce subterfuge leur permet de ne pas cotiser au Régime de retraite personnel d’encadrement (RRPE), ce qui n’est pas sans conséquence sur la santé dudit régime. Le Conseil du Trésor planche actuellement sur un projet de rééquilibrage entre « les besoins des employeurs dans un contexte de départs massifs à la retraite et de pénurie de main-d’œuvre et la santé financière des régimes de retraite ». On peut douter – quel préjugé ! – qu’il soit favorable aux travailleurs, à l’heure où les travailleuses et travailleurs pauvres sont de plus en plus nombreux.

Popularité des aîné·e·s

Les futurs employés aînés sont ciblés par certaines entreprises, et ce, pour certaines qualités qu’ils et elles posséderaient. À ce titre, Wal-Mart affirme que les aînés sont loyaux, disciplinés, rigoureux et ont le sens du devoir. Cette entreprise occupe la 9e place des meilleurs employeurs canadiens des travailleuses et travailleurs de 50 ans et plus, et la catégorie des personnes âgées entre 63 et 75 ans représente 10 % de sa masse salariale. Home Dépôt et Rona apprécient particulièrement les anciens retraités passionnés du bricolage en raison de leur expérience, fiabilité, maturité, sens du service à la clientèle, flexibilité et diversité. 25 % des salarié·e·s de Home Dépôt ont 50 ans et plus. Tim Hortons tient à peu près le même discours et affirme apprécier le fait que les anciennes et anciens retraités sont flexibles, chaleureux, amicaux et traitent les clients comme des membres de leur famille. Pour maintenir l’intérêt de leur nouveau type de salarié·e·s, cette entreprise leur offre des services de santé ainsi que des bourses d’études pour leurs petits-enfants…

Quel avenir ?

Le retour au travail des aîné·e·s pourrait permettre d’éviter les défis imposés par le vieillissement de la population active. Sans aucun doute, ces « nouveaux » travailleurs pourront contribuer à la communauté et à la société, notamment en transférant leurs connaissances, leurs compétences techniques et leurs savoir-faire.
Cependant, il ne faut pas ignorer que l’un des motifs de retour au travail concerne les besoins finan­ciers, et ce, pour 71 % des aîné·e·s. Il est nécessaire de souligner que ces travailleuses et ces travailleurs, si la réforme législative va en ce sens, pourraient jouer un rôle positif sur l’état désastreux du régime de retraite public. Il convient toutefois de ne pas oublier que les aîné·e·s sont aussi parfois l’objet d’âgisme, voire sont accusés de voler des jobs ! Ω

Éducation

Une laïcité inachevée en éducation
Normand Baillargeon
Depuis des mois déjà, le Québec discute âprement de laïcité. Il y a pourtant eu, dans tous ces échanges, un singulier point aveugle – ou du moins un sujet dont il n’a que bien peu été question. Ce thème, qu’on s’est bien gardé d’affronter directement, est celui du financement public des écoles privées confessionnelles.
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« Le ministère de l’Éducation, des Loisirs et du Sport (MELS) ne tient pas de données statistiques sur le statut confessionnel des établissements d’enseignement privés puisque, en vertu de la loi, il n’en existe pas. »
Que des partisans de la « charte de valeurs québécoises », laquelle se proclame, au moins en partie, être une charte de la laïcité, ne soulèvent pas cet enjeu en demandant que l’on cesse de subventionner des écoles religieuses me semble très singulier.
Quant aux adversaires de la charte, cette situation devrait être pour elles et eux une occasion en or de relever l’incohérence de la position gouvernementale : or, eux non plus n’ont pas soulevé le sujet, peut-être parce qu’il leur semble si explosif qu’ils ont préféré ne pas recourir à cet argument.
Mais la question se pose, certes particulièrement dans le contexte de l’éventuelle adoption d’une charte de la laïcité, mais aussi sans cette charte : devrions-nous, ou non, collectivement subventionner des écoles privées confessionnelles ?
Avant de préciser les raisons pour lesquelles je conclus que la réponse à cette question est non et qu’il faudrait donc cesser d’octroyer ces subventions, il sera utile de dresser un rapide portrait de la situation de ces écoles confessionnelles qui sont subventionnées au Québec.

La situation actuelle

On le sait, depuis l’adoption en 2005 du projet de loi no 95, nos écoles, après un long et difficile combat, sont désormais laïques. Mais tout le monde sait aussi par ailleurs qu’il y a encore des écoles privées religieuses, certaines le proclamant même, sans retenue ou dissimulation. Combien y en a-t-il exactement ? Il n’est pas facile de le savoir, et cela pour deux grandes raisons.
La première est que le MELS ne tient pas de données statistiques sur le statut confessionnel des établissements d’enseignement privés puisque, si j’ai bien compris, en vertu de la loi, il n’en existe pas.
La deuxième raison est que ce qui fait le caractère religieux ou non d’une école peut être défini de diverses manières. Une école peut-elle/doit-elle être considérée comme religieuse si elle offre des cours de pastorale après l’école ? Si on y donne durant les heures de classe des cours de religion ? Si son curriculum est tout imprégné de croyances religieuses ? Si elle ne dispense pas en partie, en totalité le programme officiel ? Autre chose encore ?
Mettons de côté le cas des CPE subventionnés et confessionnels – il y en a – et restons-en au cas des écoles primaires et secondaires subventionnées. Il y aurait au Québec, sur 174 écoles primaires et secondaires subventionnées, 80 écoles religieuses se partageant 106 millions de dollars par année. Ces écoles sont catholiques ou protestantes en majorité; d’autres sont juives (16) ou musulmanes (4) notamment. On en trouvera la liste sur le site de Michel Lincourt (1), qui note aussi que le degré de religiosité des écoles est variable, allant d’écoles proposant une « spiritualité discrète » à des écoles strictement religieuses qui, par exemple, quand elles exposent leur programme et leurs visées pédagogiques, affirment « enseigner des programmes locaux de langue arabe, de morale et de religion musulmane » ou que « le salut de l’humanité perdue et pécheresse ne s’obtient que par les vertus de la mort sanglante et expiatoire du Seigneur Jésus-Christ ».
Cela posé, la question que je veux aborder est de savoir si ce subventionnement est acceptable. Il me semble évident que la réponse est non, que la « charte des valeurs québécoises » soit ou non adoptée.

Argumentaire 

La première raison pour laquelle on ne devrait pas financer ces écoles est qu’elles ont l’obligation, comme toute personne ou institution, de respecter la loi selon laquelle notre système scolaire est non confessionnel. Dès lors qu’elles ne le font pas, cette raison, à elle seule, devrait être décisive.
Si cela ne suffit pas – mais comment cela pourrait-il ne pas suffire ? – il faut ajouter l’obligation, pour les institutions d’enseignement, d’appliquer le programme du MELS. Or, certaines de ces écoles ne l’appliquent pas, ne serait-ce qu’en ne dispensant pas le cours Éthique et culture religieuse.
De plus, nos écoles, étant laïques, ont le souci de ne pas endoctriner les enfants – ce que font manifestement nombre de ces écoles – et de leur offrir un avenir ouvert, notamment en les mettant en contact avec des croyances, positions, valeurs autres que celle de leur milieu familial, et de pouvoir, par là, construire un lien politique les unissant aux autres membres de leur société.
Enfin, financer ces écoles, c’est, une fois de plus, accorder aux religions un traitement préférentiel qu’on n’accorderait pas s’il était demandé pour un autre motif. Et le financement public des écoles confessionnelles n’est pas le seul traitement préférentiel injustement accordé aux religions. Car l’aide financière accordée par l’État aux religions comprend, comme le rappelle le journaliste Francis Vailles, des « exemptions d’impôts aux bâtiments religieux, crédits d’impôt sur les dons aux organismes religieux, exemptions de douanes sur certains produits religieux, déductions d’impôts sur le logement des religieux, etc. » Il en coûterait selon lui « plus de 100 millions de dollars par année pour le gouvernement du Québec et les municipalités (3) ». Ω
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Quelques exemples d’écoles religieuses subventionnées 
par Michel Lincourt

• L’Académie Ibn Sina, qui se présente comme une institution « islamique chiite ».

• L’Assemblée chrétienne de Granby, qui est définie par le ministère de l’Éducation comme une école élémentaire attachée « à une église protestante évangélique ».

• L’Association islamique des projets charitables, qui affiche qu’elle « propage un enseignement islamique pour les musulmans et les non-musulmans ».

• L’Académie Beth Esther, qui se définit comme un établissement scolaire juif « à caractère religieux orthodoxe ».

• L’église-école Académie chrétienne Cedar, dont le ministère de l’Éducation dit qu’elle est en fait « une église protestante évangélique ».

• L’école chrétienne Emmanuel Christian School, qui, sur son site, explique ceci : « In a caring, Christ-centered environment, we equip students from Christian families to make a difference in the world by providing [...] an environment and Bible-based teaching that encourages our students to apply God’s truth in all areas of their lives, [and] opportunities to be the hands and feet of Jesus. »

• L’école Augustin-Roscelli, qui affirme entre autres sur son site que « le développement spirituel des élèves est assuré par l’enseignement religieux catholique dispensé par les titulaires et enrichi par la présence des religieuses ainsi que la visite régulière de deux prêtres ».

• L’Académie culturelle de Laval, dont le ministère nous informe qu’elle est une corporation qui offre « des services scolaires au préscolaire et à l’élémentaire et, sous d’autres noms, des services de garde, la garderie l’Oasis Bout’chou, la garderie éducative La Tendresse, et l’école culturelle An Nour […] pour l’enseignement du Coran […] ».

• Enfin, mentionnons l’école Le Savoir, associée à l’Association musulmane du Canada. Au printemps 2011, le site web de cette école informe les parents des élèves qu’il se tiendra, le vendredi 15 avril, en après-midi, une activité parascolaire intitulée « Célébration du Hijab ». Au programme, la prière du vendredi, une lecture du Coran, des anasheed (chants religieux), une projection et des témoignages de sœurs.
 Source : <http://www.michellincourt.com> 
Les données que je présente ici sont tirées d’un rapport intitulé Le fait religieux dans les écoles privées du Québec publié par le Comité sur les affaires religieuses en juin 2012 (2), mais surtout des recherches vaillamment menées par Michel Lincourt, qui s’est buté à de nombreux obstacles et fins de non-recevoir dans ses démarches. Ses résultats, qui ont été publiés en 2012, et ses réflexions m’ont été très utiles pour rédiger ce texte et je le remercie.
_________________________

(1) Michel Lincourt, « Écoles religieuses ? », 28 septembre 2012. Disponible à http://www.michellincourt.com/
2012/09/ecoles-religieuses.

(2) Document accessible à http://www.ledevoir.
com/ documents/pdf/fait_religieux.pdf.

(3) Francis Vailles, « Les écoles privées ne sont pas toutes laïques », La Presse, 26 septembre 2013.

Médias

Le journalisme à l’ère Snowden
Philippe de Grosbois
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Les documents fournis par Edward Snowden sur les activités de surveillance de la National Security Agency (NSA) américaine et de son allié britannique, le Government Communications Headquarters (GCHQ), ont suscité de nombreux questionnements sur les activités de nos États comme sur notre usage du réseau Internet. On a beaucoup souligné, à juste titre, le courage de Snowden devant les sacrifices qu’il a dû accomplir. Or, le tumulte provoqué par ces divulgations a aussi gagné le milieu journalistique, particulièrement aux États-Unis et en Grande-Bretagne. C’est ici qu’il faut saluer le travail des journalistes à qui Snowden a, non sans raison, choisi de faire confiance.
En 2005, le New York Times a reconnu avoir retenu pendant près d’un an des informations selon lesquelles le gouvernement de George W. Bush cautionnait des pratiques d’écoute téléphonique sans mandat judiciaire. D’aucuns ont reproché au prestigieux journal de ne pas avoir voulu intervenir dans la campagne électorale présidentielle de 2004. En 2013, Chelsea Manning a affirmé qu’elle avait tenté de contacter le New York Times et le Washington Post pour leur faire parvenir les centaines de milliers de documents en sa possession, sans succès. C’est ensuite qu’elle contactera WikiLeaks.
C’est dans ce contexte qu’Edward Snowden, avec ses milliers de documents en poche, a choisi de prendre contact avec Glenn Greenwald et la documentariste Laura Poitras. Greenwald n’est pas journaliste au sens corporatiste du terme : avocat constitutionnel de formation, il a été blogueur pour Salon.com, puis pour le Guardian. Sans faire partie de WikiLeaks, Greenwald a soutenu l’organisation à maintes reprises. En plus d’être en marge au sein du champ journalistique, Greenwald l’est aussi géographiquement, puisqu’il vit au Brésil depuis plusieurs années. De même, Poitras, qui filmera Snowden pour la première fois à Hong Kong, vit maintenant en Allemagne après avoir été interrogée plus de 40 fois par les autorités américaines en revenant chez elle.

Un journalisme « de confrontation »

Ce positionnement plus périphérique dans l’univers journalistique a fort probablement aidé Greenwald à développer une approche en rupture avec les codes admis au sein des médias d’information « classiques » (1). Greenwald utilise souvent le terme de « adversarial journalism » pour qualifier sa pratique, que je propose de traduire par « journalisme de confrontation ». L’expression m’apparaît convenir pour de multiples raisons. D’abord, ce journalisme se place par défaut en posture de méfiance et de défi à l’égard de l’État (et aussi, à l’occasion, des corporations), tenant pour acquis que les mensonges et les manipulations font partie des outils auxquels ont régulièrement recours les autorités pour asseoir leur pouvoir sur les citoyennes et les citoyens. Cette tradition de journalisme militant aux États-Unis remonte aussi loin que l’opposition à la métropole britannique dans les colonies américaines (2).
Par ailleurs, non seulement le journaliste se confronte directement aux gouvernements, mais il ou elle les confronte à des documents qui viennent remettre directement en cause leurs prétentions. Comme on a pu le voir avec le travail de WikiLeaks, Greenwald et les journalistes avec qui il collabore s’appuient systématiquement sur des fichiers gouvernementaux ou corporatifs, d’où l’importance capitale des lanceurs d’alerte (whistleblowers) dans cette pratique. À une époque où des quantités astronomiques d’information peuvent être numérisées et transférées à un tiers, les lanceurs d’alerte acquièrent donc une influence fondamentale, ce qui explique pourquoi ils et elles se voient si férocement pourchassés et punis.
Le journalisme de confrontation nous invite à revoir la fameuse notion d’objectivité journalistique. Si Greenwald n’est absolument pas neutre dans ses publications, celles-ci reposent néanmoins sur des données objectives qui sont analysées de manière rationnelle. Greenwald s’expliquait ainsi à BBC HardTalk en novembre 2013 : 
« Le journalisme est basé sur la prémisse selon laquelle lorsque des gens agissent en position de pouvoir à l’abri des regards et font des affirmations pour justifier ce pouvoir qu’ils détiennent, ils sont souvent en train de mentir. […] Le travail du journaliste n’est pas d’enquêter sur d’autres journalistes qui interrogent ces représentants du pouvoir, mais de chercher à être responsable en exposant ce que ces représentants disent et en évaluant quelles sont les preuves qui soutiennent ces propos (3). »
De plus, les données sont fournies sans filtre – ou presque – au public. En cela, ce type de journalisme repose sur l’éthique développée par le mouvement du logiciel libre, selon laquelle la source du travail sur l’information doit demeurer accessible pour que chacun·e puisse la consulter de manière critique, voire la retravailler autrement.

­Contre-attaque du journalisme « institutionnel »

Une bonne part du journalisme qu’on pourrait qualifier d’institutionnel fonctionne de manière inverse : les reportages sont présentés avec sobriété et font mine de respecter un certain « équilibre », tout en faisant preuve d’une remarquable opacité dans la manière dont ceux-ci sont construits et dans les a priori du ou de la journaliste (4).
Il ne faut donc pas s’étonner que plusieurs journalistes se voient ébranlés devant cette approche plus agressive, d’autant plus qu’elle révèle parfois, par ricochet, qu’ils et elles relaient régulièrement et de manière a-critique des affirmations gouvernementales jamais démontrées. Cette remise en question provoque en retour des réactions parfois vives à l’endroit de Greenwald, comme ce fut le cas à l’endroit de WikiLeaks et de l’un de ses porte-parole, Julian Assange, à l’époque du Cablegate (5). Tout comme on a qualifié Assange d’« activiste », on réduit fréquemment le statut de Greenwald à celui de « blogueur » ou « columniste ». Plusieurs ont tendance à remettre en question le fait que Greenwald divulgue des dossiers de la NSA, ou même qu’il les ait en sa possession. C’est ainsi que Kirsty Wark, de BBC Newsnight, a orienté son entrevue, lui demandant dès le départ : « Pourquoi devriez-vous être l’arbitre entre ce qui est d’intérêt public et ce qui est vital pour la sécurité nationale ? » Les questions évoquent parfois la Pravda des beaux jours de l’U.R.S.S. : David Gregory, animateur de l’émission Meet the Press, à NBC, demanda à Greenwald : « Dans la mesure où vous avez aidé et encouragé Edward Snowden, pourquoi ne seriez-vous pas vous aussi accusé d’un crime ? »
En Grande-Bretagne, là où la liberté de presse ne bénéficie pas de garanties constitutionnelles, c’est aussi de la part des autorités que la charge a été féroce à l’endroit du journal The Guardian, principal quotidien du pays à révéler des informations fournies par Snowden. En août 2013, on apprenait que des représentants du gouvernement avaient forcé le journal à détruire physiquement des ordinateurs et disques durs contenant les fichiers fournis par Edward Snowden. En décembre 2013, une commission parlementaire a demandé à Alan Rusbridger, éditeur au Guardian, de justifier les publications du journal. Rusbridger se fit même demander s’il « aimait son pays » par un député travailliste qui présidait la commission...
Ces attaques furent cautionnées, voire encouragées par certains journaux compétiteurs. En octobre 2013, un éditeur du Independent se demandait : « Si les services secrets nous avertissent que ces informations ne sont pas d’intérêt public, qui suis-je pour ne pas les croire ? » Le même mois, le Daily Mail publiait un éditorial à propos du Guardian intitulé « Le quotidien qui aide les ennemis de la Grande-Bretagne ». Journalisme militant, vous dites ?
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Photo :  Pierre Crépô
Le caractère révélateur du journalisme de confrontation

Quelques mois plus tôt, dans une conférence, Greenwald commentait ce type d’attaques ainsi : « Ce débat est mené par des acteurs qui jouent le rôle de journalistes [...]. La raison pour laquelle ils le font est qu’ils prétendent être des adversaires du pouvoir politique, alors qu’en fait ils sont des serviteurs du pouvoir politique, ils en sont des appendices. Ils mènent toujours la charge contre toute personne qui dénonce le système politique à Washington parce qu’ils font partie de ce système. C’est ce système qui leur donne de l’oxygène et leur procure privilèges, richesse et accès. Et leur rôle véritable […] a été exposé avec plus de vivacité dans le dernier mois qu’il n’a été exposé depuis longtemps (6). »
En fournissant les données brutes aux citoyen·ne·s, WikiLeaks, Glenn Greenwald et les journalistes de confrontation tentent de couper court à ce ronronnement politico-médiatique qui réconforte l’ordre établi en dépit du fait que de moins en moins de gens y adhèrent (ce que le discours dominant qualifie avec paternalisme de « cynisme »).
Au début de 2014, Greenwald, Poitras, Jeremy Scahill, Matt Taibbi et d’autres se sont lancés dans l’aventure de First Look Media, un projet exclusivement numérique financé par Pierre Omidyar, fondateur milliardaire d’eBay. On nous promet un site regroupant plusieurs publications, toutes basées sur cette approche à la fois agressive et rationnelle. La première revue en lice, The Intercept, a repris la publication des documents fournis par Edward Snowden. L’entreprise demeure embryonnaire et soulève des questions quant à son modèle d’affaires et à son indépendance, sur lesquelles il faudra revenir.
Chose certaine, on ne s’ennuie pas quand on observe les remous provoqués par Snowden dans les milieux journalistiques américain et britannique. Qu’en est-il du Canada et du Québec ? Pour le moment, bien peu de documents impliquant directement le Centre de la sécurité des télécommunications Canada (CSTC) ont été divulgués. Lorsque ce fut le cas, les informations furent principalement traitées par le penchant anglophone de notre société d’État, la CBC. En ce qui a trait au Québec, l’intérêt accordé par nos journalistes locaux est minime. Le Devoir, notamment, a préféré disséquer quotidiennement le projet de Charte des valeurs, renvoyant généralement les révélations d’Edward Snowden vers la page C5. Et pourtant, le CSTC canadien fait partie du partenariat Five Eyes, en compagnie des États-Unis, de la Grande-Bretagne, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande... Espérons, pour ces prochains mois, voir émerger des reportages plus dérangeants sur ces sujets dans le paysage médiatique québécois. Ω
____________________

(1) Une excellente analyse du rôle d’Internet dans la montée en puissance de cette nouvelle approche : David Sirota, « The Journalist Who Hacked the Old System », Pando.com, 3 décembre 2013.

(2) Voir Jack Shafer, « From Tom Paine to Glenn Greenwald, We Need Partisan Journalism », Reuters, 16 juillet 2013.

(3) J’ai traduit toutes les citations de cet article.

(4) Un débat très intéressant à ce sujet entre Bill Keller, du New York Times, et Glenn Greenwald : « Is Glenn Greenwald the Future of News? », NYTimes.com, 27 octobre 2013.

(5) Voir Philippe de Grosbois, « WikiLeaks et les habits de l’empereur », À bâbord !, no 39, avril-mai 2011.

(6) « Glenn Greenwald Speaks Out », 28 juin 2013, <https://www.youtube.com/watch?v=Uulv4ve6RJ8>.

Dossier

Résistances autochtones
Dossier coordonné par Pinote
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Photo :  Aprilus
 Intérieur d'un michuap (tipi) sans le canevas, en hiver à Chisasibi.
Abénaquis, Cris, Mohawks, Algonquins, Hurons-Wendat, Innus, Atikamekw, Malécites, Naskapis, Micmacs et Inuit. Onze nations sont présentes sur le territoire colonisé qu’on appelle le Québec. Onze nations et autant de langues, de cultures, de traditions et d’histoires. Et pourtant, combien d’entre nous sont capables de les nommer ? Le documentaire Le Peuple invisible de Richard Desjardins et Robert Monderie porte si bien son nom !

Pourtant, le territoire sur lequel nous vivons appartient aux Premières Nations, aux Inuit et aux Métis – À bâbord ! est ainsi produit en territoire mohawk non cédé – et nous exploitons les ressources de ce territoire pour subvenir à nos besoins et en tirer profit. Est-il acceptable que certaines réserves n’aient ni eau ni électricité, alors qu’on les a déplacées pour construire des barrages hydroélectriques ?

On connaît le bilan désastreux du gouvernement Harper en matière de relations avec les peuples autochtones. À titre d’exemple, le Canada, avec les États-Unis, la Nouvelle-Zélande et l’Australie, a voté contre la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, pourtant approuvée par 143 États. Et le rapporteur spécial des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, James Anaya, a déclaré à l’automne 2013 que le Canada faisait face à une « crise quant à la situation des peuples autochtones du pays », et ce, en raison de la « suppression historique de [leurs] droits » dont ils subissent encore les contrecoups. Au niveau provincial, ce n’est guère mieux.

Les divers paliers de gouvernement doivent être tenus responsables de leurs actions. Mais nous avons aussi une responsabilité individuelle et collective envers les personnes des Premières Nations, Inuit et Métis. Car, que nous le voulions ou pas, que nous soyons « de souche » ou nouvellement arrivés au pays, nous sommes tous et toutes des colons et participons, ne serait-ce que par notre ignorance ou notre manque de solidarité, à l’oppression continue des peuples autochtones.

Il faut ouvrir le dialogue, réapprendre nos histoires collectives et repenser nos relations afin d’envisager une réelle et nécessaire solidarité entre les occupant·e·s du « Québec ». Car nos enjeux et nos luttes se rejoi­gnent, se recoupent; la défense de l’environnement, la lutte contre les violences faites aux femmes, contre la brutalité policière, contre l’itiné­rance, pour l’accès aux soins de santé ou encore la défense, la survie et l’affirmation des langues, que ce soit la LSQ (langue des signes québécoise) ou le cri…

La solidarité, ça commence toujours par l’écoute et la compréhension; surtout, il s’agit de ne pas parler « au nom de ». Pour son 54e numéro – eh oui, il en aura fallu du temps – À bâbord ! ouvre ses pages à des récits, projets et luttes autochtones. C’est un grand privilège d’avoir travaillé avec chaque personne qui a collaboré à ce dossier et nous tenons à les remercier encore une fois chaleureusement de leur participation.

Puisse ce dossier contribuer à une meilleure connaissance des réalités et des résistances autochtones, à la décolonisation de nos relations et à la création de nouvelles solidarités ! Ω

Bonne lecture !
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Afin de comprendre le monde dans lequel on vit, il est nécessaire de connaître notre histoire
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The 500 years of Resistance comic book, 
 Gord Hill, Warrior de la nation Kwakwaka’wakw, 2010
« Afin de comprendre le monde dans lequel on vit, il est nécessaire de connaître notre histoire. Malheureusement, l’histoire telle qu’enseignée par le système scolaire et l’industrie du divertissement est mensongère, particulièrement lorsqu’elle dépeint la colonisation européenne comme iné­vitable (ou même justifiée) et les peuples autochtones comme des victimes sans défense (ou même des participant·e·s volontaires). L’histoire de la résistance de nos ancêtres est minimisée, au mieux, ou complètement effacée. Cette stratégie est utilisée pour nous imposer une idéologie capitaliste, pour nous pacifier et pour laisser croire que nos luttes sont vouées à l’échec. […] Il y a plus de 500 ans, plusieurs puissances européennes ont entrepris l’invasion, l’occupation et la colonisation des Amériques, mettant en marche un processus de génocide et de destruction qui se perpétue encore aujourd’hui. Les nations autochtones ont vu leur population réduite de façon drastique, souvent de 90 %, en raison de la guerre et des maladies européennes. […] Aujourd’hui, l’ordre économique mondial et la prédominance culturelle de l’Europe et de ses anciennes colonies de peuplement comme le Canada et les États-Unis sont le résultat de cette histoire coloniale. Une autre conséquence est le fait que partout à travers le monde, ce sont les Autochtones qui souffrent du plus haut taux de pauvreté, de suicide, d’itinérance, de mort violente, de consommation de drogue et d’alcool, de maladie, d’incarcération et de bouleversements. Une réalité qui est la même au Chili, au Canada ou en Australie.
Pourtant, notre histoire montre aussi que nos ancêtres se sont battu et ont infligé de nombreuses défaites aux colons. Dans certaines régions des Amériques, il a fallu des centaines d’années avant que les puissances européennes en prennent le contrôle. Aujourd’hui encore, les États coloniaux doivent faire face à la résistance autochtone. Cet héritage peut inspirer nos peuples afin de continuer à défendre nos territoires et nos communautés contre l’agression coloniale qui se perpétue. […] C’est en connaissant et en comprenant l’histoire de l’oppression que nous serons capables de mieux combattre le système qui en résulte. Sans un esprit combatif, nous n’aurons pas la volonté de résister (ni même de survivre) (1). » Ω

(1) Extraits de l’introduction. La version française de l’essai est disponible sur le site de Media Recherche Action. 
Traduction par Pinote.
[image: ]
Debout sur leur terre, Maurice Bulbulian, 1983

« Documentaire sur trois villages inuit du Québec, qui luttent pour la survie de leur culture. Voulant demeurer maîtres de leur destinée, leurs habitant·e·s défient la société du développement à outrance, en contestant la convention de la Baie-James qui, selon eux et elles «ouvre la porte du pays inuit aux hommes blancs». Le film nous présente quelques-un·e·s de ces Inuit dissidents dans leur vie de tous les jours, au gré de scènes de chasse, de pêche et de la vie familiale. » [ONF]   Disponible sur le site de l’ONF.

Arctic Defenders, John Walkers, 2013

L’histoire de la plus grande revendication territoriale de l’histoire, qui a mené à la création du Nunavut. On y apprend notamment comment des Inuit du nord du « Québec » ont été débarqué·e·s de force à Resolute Bay, à 2 500 km de leur territoire, sans vivres ni matériel afin d’assurer la souveraineté territoriale du Canada sur le nord. Dans les années 1960, un mouvement d’indépendance Inuit prend forme et demande la création du Nunavut, ce qui se concrétise en 1999. Pourtant, aujourd’hui encore, les Inuit du Nunavut doivent défendre leurs droits en cour afin que le Canada respecte les traités qu’il a lui-même signés.

Kanehsatake, 270 ans de résistance, Alanis Obomsawin, 1993 

Pendant les 78 jours qu’a duré la crise d’Oka en 1990, la cinéaste abénaquise Alanis Obomsawin a partagé la vie des Mohawks qui protestaient contre la construction d’un terrain de golf dans un cimetière. Le documentaire expose l’histoire de la communauté d’Oka, parsemée de trahisons de la part des colons. Il nous permet de vivre la crise de l’intérieur, de ressentir la colère face à la mauvaise foi du gouvernement dans les négociations et face à l’absurde disproportion des forces entre les milliers de militaires équipés de chars d’assaut et la poignée de résistant·e·s qui revendiquent leur droit au respect et à la dignité. Un témoignage essentiel pour qui veut comprendre l’un des événements les plus marquants de la fin du siècle dernier. Disponible sur le site de l’ONF.

« Un peuple sans territoire n’est pas un peuple »
Entretien avec  Michel Thusky
Propos recueillis par Rémi Leroux, journaliste indépendant et illustrateur
En décembre 2013, une vingtaine de membres de la communauté algonquine de Lac Barrière, en Outaouais, ont bloqué les activités de l’entreprise Produits forestiers Résolu pour protester contre les coupes à blanc sur leur territoire et deman­der l’application des accords passés. En réponse, le minis­tère des Ressources naturelles du Québec a accepté la mise en place d’un processus de consultation pour protéger les zones sensibles. Celui-ci requiert la visite par les Algonquin·e·s de Lac Barrière des terrains où des coupes sont projetées par les compagnies forestières et « une identification des zones tampons qui serviront à protéger les sites d’importance culturelle ou écologique ». Entretien avec Michel Thusky, l’un des aînés et porte-parole de la communauté, sur les résistances des Mitchikanibikok Inik pour faire valoir leurs droits et protéger leur territoire.
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Illustration : Rémi Leroux, réalisée d’après une photo du site « Solidarité Lac Barrière »
Nous n’avons jamais consenti aux coupes sur notre territoire. 
Après des années de blocage des négociations entre la communauté de Lac Barrière et les gouvernements fédéral et provincial, la décision du ministère des Ressources naturelles de valider le processus de consultation pour la protection des zones sensibles constitue une avancée importante. Pourtant, rappelle Michel Thusky, elle n’est que « la première étape d’une longue marche qui doit conduire à l’application des accords historiques sur la cogestion et le partage des revenus ». Depuis plus de 20 ans en effet, la petite communauté algonquine, qui compte environ 450 membres, lutte pour protéger un territoire sacré de plus de 10 000 km2. En décembre 2013, Greenpeace Canada rappelait que « les Algonquins de Lac Barrière tentent de protéger ce qui leur reste de territoire épargné par les coupes », conséquence de « l’inattention et de l’incom­pétence du gouvernement, couplées à l’agressivité des multinationales forestières ».
En 1991, le Lac Barrière a signé avec les gouvernements canadien et québécois un accord visant l’établissement d’un système sans précédent de gestion durable de plus de 10 000 km2 de territoire traditionnel. Accord qui n’a jamais été appliqué. En 1998, le Lac Barrière et le Québec ont signé un accord portant sur la cogestion du territoire et le partage des revenus provenant des ressources exploitées. Accord qui n’a jamais été appliqué. Blocage de route, camp d’action… petit à petit et de façon pacifique, la communauté algonquine s’est organisée et est entrée en résistance. Pour faire respecter ses droits, mais également pour améliorer les conditions de vie fragiles de ses membres. Confrontés à des problèmes sociaux, éducatifs et économiques importants, les Algonquin·e·s de Lac Barrière attendent toujours d’être raccordés au réseau électrique ou de pouvoir offrir à leurs enfants un enseignement dans leur langue maternelle.
Mais la communauté a plus souvent eu affaire ces dernières années à la Sûreté du Québec qu’aux représentant.e.s des différents ministères concernés par les questions autochtones. En décembre 2013, le chef Casey Ratt et le conseil de la communauté de Lac Barrière adressaient une lettre au gouvernement du Québec : « Lorsque nous essayons avec nos modestes moyens de protéger nos ressources d’une exploitation injuste, vous vous assurez que la Sûreté du Québec soit présente pour nous intimider, ce qui se traduit par des comparutions en justice et souvent par des peines d’emprisonnement. » 
Une lutte sur tous les fronts

À bâbord ! : Michel Thusky, la décision récente du ministère des Ressources naturelles est-elle de nature à vous rassurer ?

Michel Thusky : Pendant une quinzaine d’années, nous avons rencontré de nombreux problèmes dans nos relations avec les gouvernements provincial et fédéral. Cela a été très dur pour la communauté de parvenir à les faire revenir à la table des négociations. Nous avons dû faire preuve de détermination et de patience et écarter de nombreux obstacles, comme ce fut le cas avec l’injonction qui nous a été imposée en 2013 et qui nous a empêchés de circuler sur notre territoire. Nous ne pouvions plus surveiller les pratiques forestières ni protéger nos terres sacrées. Mais c’est pour notre communauté une question de survie. Notre langue maternelle, notre territoire… cela ne se finance pas. Cela fait partie de notre identité. C’est cette détermination qui nous a aidés à défendre nos positions et à sensibiliser le gouvernement. Pour nous, ce qui est en jeu, c’est la coexistence. Nous demandons que la cogestion soit appliquée et que le partage des ressources du territoire se mette enfin en place. Chaque année, le gouvernement tire profit de notre territoire. Mais quelles sont les retombées pour la communauté ? Il n’y en a aucune, pas un sou, pas un emploi.

ÀB ! : Vous refusez également tout projet d’exploitation minière, en particulier celui de la compagnie minière Copper One, qui n’a pas le consentement de la communauté.

M.T. : Copper One a soutenu qu’elle continuera l’exploration d’un projet dans la propriété Rivière Doré, située au cœur de notre territoire, et cela malgré nos déclarations à multiples reprises qu’ils n’ont pas notre consentement pour procéder. Notre communauté voit cette exploitation minière comme la fin de notre identité. Ce serait comme nous enterrer vivants. Notre identité demeure vivante à travers notre connexion au territoire et aux sites sacrés historiques et lieux d’offrande que nos aîné·e·s nous ont montrés. Le projet minier causerait des torts irréparables à ces sites et à notre existence en tant qu’êtres humains. Si le projet va de l’avant, l’exploitation minière détruirait aussi la population d’esturgeons de par ses effets sur les lieux de reproduction. De plus, l’exploitation minière aurait lieu tout près des sources des rivières Ottawa et Gatineau, ce qui aurait des effets sur plusieurs communautés telles que la nôtre le long de ces rivières.

ÀB ! : Parmi vos revendications, vous demandez que le gouvernement accepte d’inclure un programme de langue et de culture algonquines à l’école primaire.

M.T. : Nos jeunes apprennent à lire et à écrire l’anglais, mais la communauté ne bénéficie d’aucune subvention pour qu’il et elle puissent parler et maintenir vivante leur langue maternelle. Dans le passé, nous avons toujours réussi à maintenir ce lien avec le territoire. C’est ce qui fait vivre notre identité en tant que peuple autochtone. Un peuple sans territoire n’est pas un peuple. Un peuple sans sa langue maternelle n’est pas un peuple. Tant que nos enfants et nos petits-enfants comprennent et parlent la langue maternelle, nous sommes un peuple. Mais si rien n’est fait pour nous aider à la protéger…

ÀB ! : Quel a été l’impact sur la communauté de ces années sans dialogue avec les gouvernements et de ces années d’exploitation forestière ?

M.T. : Pendant trop longtemps, il ne s’est rien passé. Nos zones sacrées ont été saccagées. Cela plaçait la communauté dans une situation difficile ayant un impact très négatif, en particulier dans la relation des parents avec leurs enfants ou des grands-parents avec leurs petits-enfants. Les aîné·e·s tenaient un discours sur l’importance de protéger les sites sacrés, les sites d’offrande. Ils expliquaient qu’il fallait respecter et protéger l’habitat de la faune. On inculque aux jeunes ces notions, pour la survie de leur communauté, et que voient-ils ? Des compagnies forestières détruire ce territoire, année après année, sans que les gouvernements ne les en empêchent. Dans ces conditions, quelle est la valeur de la parole des parents et des grands-parents ? Comment un·e jeune peut-il continuer à les croire ? C’est ce qui a poussé la communauté à résister. Nous n’avions plus le choix. Les enfants comme les aîné·e·s ne pouvaient plus accepter cette situation, cela mettait en danger l’équilibre social de la communauté.

ÀB ! : Vous avez mis en place des formes de résistance pacifiques. En 2008, vous avez bloqué la route 117 devant la réserve pour demander le respect des ententes passées avec les gouvernements. En 2013, vous avez établi un camp d’action pour bloquer l’exploitation forestière. Ces mobilisations sont-elles efficaces pour faire entendre votre point de vue ?

M.T. : Notre communauté est prête à protéger sa culture, son identité. Perdre le lien avec le territoire représente une menace. Si la communauté ne peut faire valoir son point de vue, cela met en danger sa survie même. Nous sommes donc prêts à faire tout ce qu’il faut pour préserver ces valeurs. Mais nous sommes pacifiques. Il n’y a pas de violence. C’est notre croyance qui nous pousse à résister. Bien sûr, la communauté est prête à faire valoir son point de vue. Il faut que les gouvernements le prennent en considération. La reprise du dialogue autour des coupes à blanc était importante. Actuellement, l’exploitation forestière se déroule dans le respect des secteurs que nous voulons protéger. C’est un bon signe qui permet au moins de se sentir respecté. Le dialogue est amorcé. Mais la cogestion avec le gouvernement provincial n’est pas encore mise en œuvre et un plan de gestion intégrée des ressources doit encore être appliqué pour nous permettre de décider comment notre territoire va être développé et comment vont pouvoir coexister tous les acteurs et actrices qui l’utilisent. Le gouvernement provincial a accepté de revenir à la table des discussions. C’est une première étape qui doit permettre de rebâtir la confiance qui a été endommagée tout au long de ces dernières années. Ω
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Pour en savoir plus : 

Tenez votre parole (Honour your Word)
Un documentaire de Martha Stiegman, Productions Multimonde, 2013.

Tenez votre parole raconte l’histoire de la petite communauté de Lac Barrière, dont les rêves et la détermination dépassent de loin la grandeur de leur réserve. Prêts à tout pour protéger leurs terres et obtenir le respect de leurs droits et coutumes, Marylynn et Norman nous entraînent en plein cœur d’une résistance et d’une culture historique. À l’heure où un vent de changement souffle sur l’ensemble des Premières Nations, le bras de fer avec le gouvernement qui s’intensifie laisse supposer que l’issue de ce conflit aura une résonance majeure dans la vie des Autochtones de l’ensemble du pays.

Mouvements politiques des Inuit
Pour l’autodétermination du Nunavik
Lisa Koperqualuk. Elle est originaire de Puvirnituq. Anthropologue, elle suit de près la situation politique au Nunavik.
En 1975, Lisa Koperqualuk travaillait au Conseil communautaire de Puvirnituq comme étudiante. Cet été-là, on ne parlait que de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ). Mais les Puvirnitumiut, avec les Inuit* de Ivujivik et la moitié du village de Salluit, décidèrent de ne pas signer cette Convention. Cette prise de position était l’expression d’un mouvement d’autodétermination des Inuit initié dans cette région bien avant la Convention. Lisa Koperqualuk revient sur l’historique de ce mouvement, ses protagonistes et les enjeux qu’il a soulevés. Et sur le fait que, 40 ans plus tard, malgré tous les efforts des Inuit du Nunavik, l’autodétermination politique réelle n’est toujours pas une réalité.
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Le village inuit de Salluit, à l’extrémité nord du Québec.
Au moment même où la Convention de la Baie-James et du Nord québécois était signée, la voix dissidente des Inuit de Puvirnituq, Ivujivik et de la moitié de Salluit était portée par le mouvement dissident Inuit Tunngavingat Nunamini (ITN).
Inuit Tunngavingat Nunamini signifie que le territoire constitue le fondement même de notre existence. L’histoire de ce mouvement est racontée dans le film Debout sur leur terre (1). Selon l’analyse d’ITN, la Convention de la Baie-James nous contraignait à céder nos « droits, titres et intérêts autochtones » (voir encadré, ndlr). C’est pourquoi nous nous sommes opposé·e·s à la Convention. Une autre organisation, l’Association des Inuit du Nouveau-Québec (NQIA), qui prétendait représenter tous les Inuit sans toutefois les avoir réellement consultés, était en faveur de la signature.
En lisant la Convention au chapitre de l’abandon des droits, on comprend bien pourquoi nous, les Inuit de Puvirnituq, de Ivujivik et de Salluit nous nous méfiions de la CBJNQ : nous avions le sentiment de perdre le contrôle de notre destinée. Selon ITN, les organisations inuit créées par la CBJNQ leur donnaient « l’illusion de gouverner leur propre pays ». Oui, les Inuit auraient des sièges aux conseils d’administration, mais les pouvoirs réels resteraient aux mains du gouvernement du Québec(2).
Les débats entre ceux et celles qui étaient en faveur de la Convention (représentés par NQIA) et ceux et celles qui s’y opposaient (ITN) ont été très animés, notamment sur les enjeux concernant l’autonomie gouvernementale et l’abandon des droits contre compensations. Cela a laissé des cicatrices dans nos familles et nos communautés. Finalement, la Convention a été signée par la NQIA, donnant naissance à des types d’organisations imposés par les gouvernements : la Société Makivik, le gouvernement régional Kativik (la municipalité régionale) ainsi que plusieurs orga­nismes « inuit » créés par des lois gouvernementales.

Revendications pour l’autogouvernement

Dans les années 1960, bien avant que ITN et NQIA existent, nos aîné·e·s parlaient déjà d’autogouvernement. Plusieurs se souviendront qu’en 1972, trois Inuit voyagèrent en motoneige sur une distance de 2 500 km, d’Ivujivik à Québec, pour présenter un manifeste réclamant la création d’un gouvernement inuit. L’idée était qu’un gouvernement inuit autonome garantirait les droits des Inuit, le respect et le maintien des traditions et du mode de vie inuit et que la langue de fonctionnement officielle serait l’inuktitut.
En 1983, lors d’une commission parlementaire sur les peuples autochtones et inuit, convoquée par le premier ministre René Lévesque, plusieurs organisations inuit présentèrent leur point de vue sur le gouvernement autonome.
Inuit Tunngavinga Nunamini y assistait, avec toujours comme objectif la création d’un gouvernement réellement autonome. Son président, Paulusie Sivuak, prit la parole : « Cette Convention [de la Baie-James] qui devait servir les intérêts des Inuit a eu pour résultat de nuire aux Inuit, de leur faire du tort en les obligeant à céder et à abandonner leurs droits aborigènes. »
Lors d’échanges serrés entre René Lévesque et les dissident·e·s sur la manière de parvenir à une entente malgré les divisions, Eliyassie Sallualuk d’ITN enchaîna : « Afin d’établir une véritable base, une base juste qui nous permette de travailler ensemble afin de trouver un accord, des conditions doivent être remplies, la première étant que les Inuit devraient avoir un gouvernement qui leur permette d’édicter des lois sur ce qui les concerne en premier lieu, qui les touche directement sur une base quotidienne. »
Le premier ministre et les Inuit (les signataires de la Convention tout comme les dissident·e·s) présents acceptèrent qu’un processus s’engage en ce sens. Après ces auditions, nos représentant·e·s et le gouvernement du Québec, réunis au sein d’un groupe de travail nommé Ujjituijit (ce qui veut dire « établir les bases »), entreprirent un processus en vue de parvenir à la création d’un gouvernement autonome. Le premier objectif était de créer une Constitution du Nunavik et une Assemblée du Nunavik, dont les pouvoirs étaient à négocier. Ce processus fut très intéressant. Nous participions aux discussions puis nous allions voter sur l’orientation à prendre. Ujjituijiit, comme processus, fut abandonné en raison du manque de ressources et de leadership. Une autre ronde de négociation reprit en 1997, sous l’égide de la Société Makivik représentant les Inuit du Québec, mais en raison des dissensions au sein des organisations inuit et du climat politique au Québec (échecs du référendum et du projet hydro-électrique de Grande- Baleine), ce processus finit en queue de poisson.
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Pêche familiale à Saluit
Le référendum de 2011 sur l’autodétermination du Nunavik

En 2002, de nouveaux pourparlers eurent lieu entre la Société Makivik et les deux niveaux de gouvernements, pourparlers qui durèrent presque dix ans avant d’aboutir à une proposition. Après une tournée d’information, des consultations, des débats à la radio et dans les réseaux, un référendum eut lieu en avril 2011, auquel nous votions non.
La majorité des Inuit refusèrent d’endosser cette entente pour diverses raisons. Pourquoi ? Parce que les pouvoirs n’étaient pas définis et qu’une Assemblée aurait été créée en amalgamant les organisations déjà existantes. Cette Assemblée aurait dû négocier d’éventuels pouvoirs que nous souhaitions avoir, comme celui de promulguer nos propres lois, d’avoir notre propre système de justice, de créer et percevoir des revenus d’impôts et de reconnaître l’inuktitut comme langue officielle au Nunavik. Il n’y avait aucune garantie que la future assemblée obtienne ces pouvoirs. Nous n’aurions pas eu un gouvernement inuit, mais un gouvernement de services pour les résidant·e·s du Nunavik.
Le non au référendum fut un choc pour plusieurs de nos leaders politiques qui avaient revendiqué pendant si longtemps un vrai gouvernement autonome. Mais cela nous a permis de poursuivre les discussions sur le type de gouvernement que nous désirons et les raisons pour lesquelles nous le voulons.
Lors des débats, on a souvent évoqué l’histoire de la création des coopératives inuit comme un modèle de gouvernance inuit. Voici ce qu’en disaient les Inuit d’ITN à la commission parlementaire de 1983 : « Les seules associations que nous avons créées de manière autonome, ce sont les coopératives (3), et nous les avons bâties à partir de nos savoirs, par nos propres moyens et en utilisant l’argent qu’elles généraient. Nous n’avons créé aucune autre association, et nous n’avons jamais, en aucun cas, mandaté l’Association des Inuit du Nouveau-Québec pour nous représenter. » L’échec des dernières négociations et le non au référendum sont dus en grande partie au fait que les Inuit n’avaient pas le sentiment qu’on se dirigeait vers un réel gouvernement inuit qui nous permettrait de contrôler notre destinée.
Que signifiait contrôler notre destinée pour nos ancêtres qui avaient initié ce mouvement d’autodétermination ? Rester Inuit, garder notre identité, compter sur nos propres ressources et notre inventivité et sur notre capacité à travailler ensemble. Quand on demanda aux représentant·e·s inuit de Tunngavinga Nunamini comment ils voyaient leur avenir, ils répondirent : « Avec un réel gouvernement ayant le pouvoir de légiférer, alors les Inuit s’uniront, et les divisions engendrées par la Convention de la Baie-James et du Nord québécois seront oubliées. La vision des Inuit d’ITN était justement celle-là, celle d’Inuit attaché·e·s à leurs terres, leurs savoirs, leurs ressources, leurs capacités et leur langue. Il ne peut en être autrement. »Ω

Traduction Gérald McKenzie
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Paulusie Sivuak, président d’ITN (1975-1980) et sculpteur.
Convention de la Baie-James et du Nord québécois

Chapitre 2 : Dispositions principales

2.1 En considération des droits et des avantages accordés aux présentes aux Cris de la Baie-James et aux Inuit du Québec, les Cris de la Baie-James et les Inuit du Québec cèdent, renoncent, abandonnent et transportent par les présentes tous leurs revendications, droits, titres et intérêts autochtones, quels qu’ils soient, aux terres et dans les terres du Territoire et du Québec, et le Québec et le Canada acceptent cette cession.
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Sculpteurs inuit de Puvirnituq.
_________________

* Inuit est le pluriel de Inuk.

(1) Debout sur leur terre, un documentaire de Maurice Bulbulian. Disponible en ligne sur le site Web de l’ONF.

(2) Les Inuit dissidents à l’entente de la Baie-James, Inuit Tunngavingat Nunamini, Montréal, 1982/83, p. 56.

(3) Les coopératives ont été fondées par les Inuit dans les années 1960 afin de créer une économie libérée du monopole de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Regroupées au sein de la Fédération des Coopératives du Nouveau-Québec, elles emploient plus de 400 personnes, majoritairement Inuit.

Idle No More  L’hiver où nous avons dansé
Collectif Kino-nda-niimi 
Depuis des centaines d’années, les peuples autochtones protègent leurs territoires, maintiennent et gardent dynamiques leurs langues, leurs traditions et leurs cultures, et tentent d’avoir des rapports justes et équitables avec les Canadien·ne·s. Or, ces efforts passent souvent inaperçus, et sont même ignorés, jusqu’à ce que se produisent l’étincelle, le point de paroxysme ou la crise (1).
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Cérémonie des premiers pas (Walking out Ceremony) à Chisasibi.
Photo :  Aprilus
L’hiver 2012–2013 a été l’un de ces moments. On s’en souviendra – tout comme on se souvient du maelström de la conclusion des traités, du tourbillon politique provoqué par le mouvement Red Power ou de la mobilisation de 1969-1970 contre le Livre blanc, des mouvements de résistance qui ont eu lieu à Oka, au lac Gustefson, à Ipperwash, à Burnt Church, à Goose Bay, à Kanostaton, et ainsi de suite – comme l’un des moments les plus importants de notre histoire collective. « Idle No More », comme on en est venu à l’appeler, a été un moment décisif; la concrétisation des efforts passés et leur projection dans l’avenir. La leçon qu’on peut tirer de cette brève mise en contexte est que la majorité des peuples autochtones n’ont jamais été apathiques lorsqu’il s’agissait de protéger ce qui est important pour nos communautés, et nous ne le serons jamais. […]

L’étincelle : le projet de loi C-45

[Idle No More] est le dernier maillon d’une très longue chaîne de résistance. Il a été forgé à la fin de novembre 2012, lorsque quatre femmes de la Saskatchewan ont organisé une assemblée afin d’éduquer les communautés autochtones (et canadiennes) sur les impacts du projet de loi C-45 du gouvernement fédéral canadien [adopté en décembre 2012 sous le nom de Loi de 2012 sur l’emploi et la croissance, ndlr]. Ces 457 pages de mesures législatives, un « omnibus » de nouvelles lois, apportent des changements majeurs à la Loi sur les Indiens, la Loi sur les pêches, la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale et la Loi sur la protection des eaux navigables, entre autres.
Intitulé Idle No More, cet atelier organisé par Sylvia McAdam, Jess Gordon, Nina Wilson et Sheelah Mclean a soulevé diverses préoccupations en lien avec la suppression de certaines mesures de protection de l’environnement (en particulier de l’eau et de l’habitat du poisson), « l’emprunt » inapproprié des territoires des Premières Nations, ainsi que le manque (voire l’absence) de consultation des personnes les plus concernées alors que les traités et les droits autochtones étaient menacés. Avec l’aide des médias sociaux et des activistes autochtones impliqués directement sur le terrain, dans leur communauté, ce rassemblement a inspiré un mouvement d’un bout à l’autre du continent. Des centaines de milliers d’Autochtones, dans les communautés comme dans les centres urbains, ont participé à des ateliers de partage, des manifestations, des blocus et des « round dances » dans des espa­ces publics et en plein air, dans nos réserves et dans nos espaces sacrés. […]
Avec créativité et passion, le mouvement Idle No More a mis en évidence les dynamiques abusives présentes de longue date entre les gouvernements canadiens successifs et les peuples autochtones. Il a fait la lumière sur des années de malhonnêteté, de racisme et de vol pur et simple. Il a secoué la population canadienne comme jamais auparavant. En quatre mois, Idle No More a dépassé les limites de l’Île de la Tortue (2) pour devenir un mouvement mondial, aux revendications multiples.
Idle No More est, si on l’explique de la façon la plus simple possible, une réponse à l’héritage de colonisation et de violence, historiquement ancré, mais toujours à l’œuvre en Amérique du Nord et à travers le monde. Cet héritage implique le vol de terres ancestrales, la violation de traités et, bien sûr, de nombreux malentendus. Pour toutes ces raisons, il y a encore beaucoup de sujets qui doivent être discutés et réfléchis, et beaucoup d’actions doivent être entreprises afin de réparer les torts causés. En ce sens, Idle No More est une occasion unique, une opportunité pour chacun et chacune d’approfondir sa compréhension des circonstances et des choix qui ont mené à la situation actuelle, et un espace de débat pour trouver des solutions ensemble. Ce mouvement est un moment important pour entamer un dialogue sur comment vivre ensemble, convenablement et pacifiquement, en tant que nations et voisin·e·s.
The Winter We Danced rassemble une bonne partie de l’important travail qui a été accompli et se veut une contribution aux nouvelles trajectoires d’Idle No More et aux mouvements à venir. Ce livre témoigne de ce que le mouvement représente dans notre histoire et pose des questions essentielles sur l’état de la militance autochtone aujourd’hui. Plus important encore, il nous permet de jeter un œil vers notre avenir. Comme lors d’une « round dance », les lectrices et les lecteurs sont invités à réfléchir à ce moment si beau et signi­ficatif, à se remémorer les événements qui sont survenus, à les célébrer ainsi qu’à penser et prendre part à un changement qui soit pour le plus grand bénéfice de tous et toutes. The Winter We Danced aimerait servir à créer un espace ouvert à tou·te·s, et peut être même inspirer d’autres mouvements. […] Ω
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_____________________

(1) Cet article est une partie de l’introduction du livre The Winter We Danced écrit par le Collectif Kino-nda-niimi (Arbeiter Ring Publishing, mars 2014), traduite et reproduite ici avec leur aimable autorisation. Les intertitres et les notes sont de nous. Traduction de Daniel Chapdelaine.

(2) L’île de la Tortue est le nom que donnent plusieurs Premières Nations à l’Amérique du Nord.

Idle No More Québec, un an plus tard 
Où en sommes-nous ?
Widia Larivière, co-initiatrice de la branche québécoise d’Idle No More
Aujourd’hui, le mouvement étant un peu moins présent dans les médias, on me demande souvent si Idle No More est encore actif. Et ma réponse est positive : malgré le désintérêt médiatique, Idle No More est effectivement toujours actif et je dirais même qu’il est mieux organisé qu’à ses débuts.
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Idle No More a grandement favorisé le dialogue entre Autochtones et non-Autochtones. 
Au Canada et au Québec, des actions ont encore lieu à des moments stratégiques. Le mouvement a ravivé le sentiment de fierté et de solidarité dans les communautés autochtones. L’engagement d’Idle No More ne se limite pas aux manifestations dans les rues; il s’exprime d’une multitude de façons, plus subtilement, mais de manière durable. À travers leur implication dans le mouvement, des femmes et des jeunes autochtones ont eu l’impression de faire entendre leur voix, des voix qui ne sont malheureusement pas toujours prises en compte dans le système politique colonial et patriarcal actuel. Certain·e·s diront que nous n’avons pas fait de grands acquis sur le plan politique. Cependant, il y a eu des conséquences et des réalisations considérables.
En fait, je garderai espoir dans l’avenir des peuples autochtones tant que je verrai la jeunesse mobilisée. Dans le contexte d’Idle No More, une action frappante de la jeunesse autochtone est celle des marcheurs Nishiyuu, ces jeunes Cris qui ont parcouru plus de 1 000 kilomètres de Whapmagoostui à la Baie-James jusqu’à la colline parlementaire à Ottawa. Des centaines de marcheuses et de marcheurs se sont joints et des milliers de gens les ont accueillis lors de leur arrivée à Ottawa. Je suis aussi particulièrement fière d’avoir été invitée à parler du mouvement et de ses mobilisations lors du dernier Forum jeunesse des Premières Nations du Québec et du Labrador en août 2013. Le désir de la jeunesse autochtone de s’engager et d’être un moteur de changement dans leur communauté était palpable. Une jeune femme m’a confiée qu’Idle No More l’avait inspirée et motivée à reprendre ses études afin de pouvoir entraîner des changements positifs au sein de sa communauté.

Une visibilité accrue

Idle No More a aussi grandement favorisé le dialogue entre Autochtones et non-Autochtones. Grâce à ce dialogue, le mouvement a récolté moult appuis et reconnaissances. Et ce qui garantit sa longue durée, c’est la curiosité qu’il a suscitée et son implantation graduelle dans la conscience collective. En effet, il semble que les questions autochtones soient revenues à l’ordre du jour dans différentes sphères du monde militant et communautaire. Au Québec, plusieurs groupes de défense des droits de la personne, des groupes environnementaux et des groupes de femmes ont affiché leur solidarité envers la cause ainsi que leur désir de collaborer d’égal à égal avec les peuples autochtones.
Nous avons aussi accompli beaucoup en matière de visibilité. Bien que l’intérêt des médias de masse envers le mouvement ait chuté, il reste que certains ont pris l’initiative d’inclure davantage l’actualité autochtone dans leur programmation. Pensons notamment à la CBC qui a créé un volet spécifique de nouvelles auto­chtones sur son site Web (1). Lors de son lancement, la directrice de la programmation, Fiona Conway, affirmait que cette initiative se faisait dans le cadre du premier anniversaire du mouvement Idle No More (2).
Celui-ci est donc toujours présent, mais beaucoup de travail reste à faire sur le plan politique. Le gouvernement Harper continue de proposer et d’adopter des projets de loi qui ne respectent aucunement les droits et les revendications des peuples autochtones. Pensons notamment à la Loi sur l’éducation des Premières Nations qui ne prend pas en compte la revendication des peuples autochtones d’avoir le contrôle de leur éducation. Les enjeux sont nombreux et complexes. La lutte est loin d’être terminée.
Par contre, la sensibilisation, la mobilisation et la solidarité sont bien amorcées. Et j’ai espoir que cette lutte – qui au fond est une continuité des luttes entamées bien avant Idle No More, et qui continuera bien après qu’on l’aura dénom­mée « Idle No More » – contribuera graduellement à la décolonisation de notre société, et que l’on cheminera au-delà des alliances circonstancielles pour en arriver à une société égalitaire, dans laquelle les points de vue et le pouvoir des peuples autochtones seront considérés au même niveau que ceux de la société domi­nante. Ω
______________

(1) <http://www.cbc.ca/news/aboriginal>

(2) < http://j-source.ca/article/cbc-launches-aboriginal-digital-unit>

Femmes autochtones disparues
La honte du Canada
Pinote 
824. C’est le nombre de femmes autochtones disparues ou tuées depuis la fin des années 1980 d’après une recherche parue en 2013. Le rapporteur spécial de l’ONU, James Anaya, parle d’une véritable « épidémie ». Au Canada, une femme autochtone court cinq fois plus de risque qu’une femme non-autochtone de mourir de mort violente. Devant l’inertie du gouvernement, de la police et des institutions, des femmes autochtones et leurs allié·e·s s’organisent.
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Photo : Gérald McKenzie
La vigile du 14 février 2014 à Montréal.
C’est avec la publication par Amnistie internationale du rapport « Stolen Sisters » en 2004 que la gravité de la situation est révélée au grand public. À la suite de cette parution, le gouvernement fédéral octroie un financement à l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) pour le projet Sisters In Spirit, qui doit recenser les disparitions/meurtres et les causes de cette tragédie. Elle documente 582 cas, dont beaucoup ne sont pas élucidés. Car en plus d’être exposées de façon disproportionnée à la violence, les femmes autochtones et leurs familles doivent faire face à l’indifférence et aux préjugés. La police n’enquête pas, ou peu. Les disparues sont présumées avoir un  style de vie « à risque ». Les médias n’en parlent pas. Kristen Gilchrist, une des cofondatrices de Families of Sisters in Spirit, constate dans une recherche que les femmes autochtones ont 27 fois moins de temps de couverture nationale qu’une femme non auto­chtone en cas de disparition (1).
Différentes recherches ont documenté la situation et les causes systémiques de cette violence, et élaboré des pistes d’action qui auraient pu orienter les décisions gouvernementales. La réponse a été toute autre. En 2010, le gouvernement conservateur coupe le financement de l’AFAC et s’en remet à la Gendarmerie royale du Canada pour régler la situation. Pourtant, les rapports montrent clairement que la police est plutôt du côté du problème que de la solution.
Maryanne Pearce a méticuleusement documenté 3 329 cas de meurtres et de disparitions de femmes. Elle a noté l’ethnicité des victimes, leur style de vie, leur histoire. Ses conclusions : 24,8 % des femmes disparues ou tuées sont autochtones, alors qu’elles ne représentent que 2 % de l’ensemble de la population du « Canada ». Et, en dépit des préjugés, 80 % d’entre elles n’étaient pas dans l’industrie du sexe et n’avaient pas un style de vie considéré comme « à risque ». Devant l’urgence de la situation, des femmes, des familles et leurs allié·e·s mettent sur pied des projets pour répondre à leurs besoins.
Soutien et mobilisation créative

• Une base de données pour et par la communauté. No More Silence monte actuellement, de façon bénévole et sans financement, une base de données pour recenser les disparitions de femmes, trans et bi-spirituel·le·s autochtones en collaboration avec  Families of Sisters In Spirit et le Native Youth Sexual Health Network. Elle vise à documenter les morts violentes, les disparitions, mais aussi les suicides pour cause de harcèlement ou d’intimidation. Audrey Huntley, une des instigatrices du projet, dit qu’il faut élargir notre compréhension de ce qu’est une mort violente et parle de « mort par le colonialisme (2) ».

• Un réseau de soutien. Families of Sisters in Spirit, créé en 2011, est une communauté destinée à soutenir les familles des personnes disparues. Le collectif organise des vigiles de commémoration et de revendication, mais c’est aussi un réseau de soutien et d’alerte en cas de disparition, notamment via sa page Facebook.

• Des vigiles pour se recueillir et dénoncer la situation. Deux vigiles sont organisées annuellement à travers le « Canada » – le 14 février (depuis 1991) et le 4 octobre (depuis 2005) – pour honorer la mémoire des disparues et dénoncer le colonialisme, la violence et la pauvreté qui touchent les communautés autochtones.

• Un projet artistique et communautaire itinérant : Walking With Our Sisters. En 2012, un appel a été lancé pour inviter les gens à créer des dessus de mocassins (vamps), afin de se souvenir et d’honorer la vie de celles qui ont disparu en Amérique du Nord. Partout, des familles, des proches et des allié·e·s se sont réunis pour créer ces œuvres uniques qui témoignent du fait que celles qui ont disparu ne sont pas oubliées, mais que leur vie a été injustement interrompue. Cette exposition itinérante sera à Kahnawake en 2017. Ω
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Pour en savoir plus : 

• The Heart Has Its Own Memory et Go Home, Baby Girl, deux vidéos d’Audrey Huntley disponibles sur YouTube.

• La thèse de doctorat de Maryanne Pearce, An Awkward Silence: Missing and Murdered Vulnerable Women and the Canadian Justice System, Université d’Ottawa, 2013.

• Sœurs volées de la journaliste Emmanuelle Walter, à paraître chez Lux éditeur à l’automne 2014.
__________________________

(1) Kristen Gilchrist, « «Newsworthy» victims? Exploring differences in Canadian local press coverage of missing/murdered Aboriginal and White women», Feminist Media 10, no 4, décembre 2010, p. 373-390.

(2) « On running a community-based murder investigation, resisting violence against Indigenous women, atomic bombs and burnout: An Interview with Indigenous feminist Audrey Huntley », Everyday Abolition/Abolition Every Day, 21 janvier 2014. Disponible sur <http://everydayabolition.com>.

Voix autochtones 
La pensée, la résistance et l’espoir des Premières Nations dans les trois Amériques
Propos recueillis par Pinote
Voix autochtones est une émission diffusée sur la radio communautaire CKIA FM de Québec portant sur les actualités politiques, sociales, culturelles et artistiques des Premières Nations, le tout accompagné de musique autochtone contemporaine et traditionnelle. Rencontre avec la réalisatrice et animatrice, Donna Larivière, de la nation algonquine.
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Photo : Justin Moisan
Donna Larivière dans les studios de CKIA. Absentes de la photo, les co-animatrices : Véronique Audet et Marlène Bordeleau.
À bâbord ! : Pouvez-vous nous présenter Voix autochtones ?

Donna Larivière : L’émission a débuté en avril 2004 à l’initiative d’étudiantes et étudiants autochtones de l’Université Laval afin d’offrir une tribune d’expression aux Autochtones qui vivent dans la région urbaine de Québec et partout à travers le monde via Internet. Présentement, l’équipe est formée de moi-même et deux autres animatrices, Véronique Audet et Marlène Bordeleau. L’émission annonce des événements, des actualités dont on ne parle pas dans les médias traditionnels, et est agrémentée de musique autochtone du Québec et d’ailleurs. On reçoit aussi des invité·e·s. Au fil des années, on est devenu un pôle de diffusion pour les artistes autochtones.

ÀB ! : Quel rôle joue Voix autochtones ?

D.L. : C’est une occasion pour les Autochtones de la grande région de Québec et les Allochtones de suivre les actualités autochtones, d’entendre des entrevues sur des sujets généralement peu abordés, d’avoir un autre point de vue. Je sais que l’émission est écoutée dans les communautés et à travers le monde par Internet, on a aussi plus de 3 000 personnes qui nous suivent sur Facebook.

ÀB ! : Pourquoi est-ce important de diffuser des artistes autochtones ?

D.L. : Il est très difficile pour les artistes auto­chtones de percer dans l’industrie de la musique, de sortir de leur communauté, de correspondre aux critères pour les subventions. De plus, il y a la question de la langue, sur les radios commerciales ou publique, 60 % du contenu doit être en français. Mais la plupart des artistes écrivent dans leur langue autochtone. Pour être diffusée, il faut que la pièce soit en partie en français, comme le fait Samian, un jeune rappeur de la communauté de Pikogan en Abitibi.
ÀB ! : Samian est un exemple d’artiste auto­chtone qui a percé au « Québec », est-ce qu’il est emblématique d’une génération ?

D.L. : Samian dénonce dans ses chansons son vécu en tant que Métis de mère algonquine, sa réalité, les injustices. Le hip-hop et le rap, qui signifie « rythme et poésie » sont des formes musicales très accessibles pour les jeunes. La musique est faite sur ordinateur et peut être enregistrée chez soi, c’est populaire, à la mode, ça rejoint les jeunes des communautés autochtones. Mais ça rejoint aussi des personnes de tous âges qui aiment aller voir Samian pour écouter ses paroles et ce qu’il a à exprimer. D’autres artistes sont à découvrir comme Arthur Petiquay, un Atikamekw ou Laurent McKenzie, un Innu de Schefferville.

ÀB ! : Est-ce que Voix autochtones sort des studios ?

D.L. : On n’organise pas d’événements ou de mobilisation, mais on est recherchistes de terrain, à temps plein ! Personnellement, je suis impliquée avec Femmes Autochtones du Québec, je particpe aux événements d’Idle No More et du Mouvement des Premiers Peuples du Québec, j’essaie de suivre ce qui se passe.

ÀB ! : Est-ce que vous vous reconnaissez dans le titre du dossier : Résistances autochtones ?

D.L. : Oui parce que notre slogan c’est « la pensée, la résistance et l’espoir des Premières Nations dans les trois Amériques » ! À Voix autochtones, on dénonce les conditions de vie des Autochtones. On veut faire découvrir qui sont les Premières Nations. On ne parle pas seulement des problèmes sociaux, mais de la culture, de la musique, traditionnelle comme contemporaine, on couvre les événements, on montre un côté positif de la réalité autochtone.

ÀB ! : Quels sont les enjeux des mobilisations à venir cette année ?

D.L. : Les compagnies de pétrole et les gaz de schiste, les sables bitumineux; Harper n’arrête pas de présenter des lois omnibus qui touchent à l’environnement. La terre pour les Autochtones, c’est la survie. Quand les gros projets d’hydrocarbures arrivent, ça vient polluer les eaux, les lacs, ça a de gros impacts sur la santé des communautés environnantes et leur mode de vie. Quand on ne sera plus là, c’est nos jeunes qui vont être pris avec ça.
Il y a aussi des enjeux qui touchent spécifiquement les femmes autochtones à cause de la Loi sur les Indiens. La santé aussi est un problème dans les communautés, il y les problèmes de consommation, des problèmes sociaux… On aimerait ça que ça se règle.

En revenant du bureau, je n’arrêtais pas de penser à Harper qui donne des millions à d’autres pays tandis qu’ici au Canada il y a beaucoup de communautés qui vivent comme dans le Tiers Monde, avec des logements malsains et surpeuplés, l’eau contaminée, etc. Pourquoi ne s’occupe-t-il pas des communautés autochtones ? J’aimerais ça que le gouvernement fédéral s’occupe un peu de nous au lieu de nous tourner le dos. Ω

Éducation des Premières Nations. 
Un projet de loi à sens unique
Propos recueillis par Simon Van Vliet, journaliste indépendant
En dépit de sa volonté affichée de collaboration, le gouvernement Harper a plutôt fait cavalier seul dans l’élaboration de l’avant-projet de loi sur l’éducation des Premières Nations déposé en octobre 2013. Le processus a été vivement critiqué et rejeté par les principales parties intéressées, dont le Conseil en éducation des Premières Nations (CEPN). En entrevue avec À bâbord !, la directrice générale du CEPN, Lise Bastien, ne mâche pas ses mots pour dénoncer la mauvaise foi du gouvernement fédéral dans ce dossier.
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Photo :  CEPN
20 février 2014. Conférence de presse  des chefs demandant la révision judiciaire de l’avant-projet de loi sur l’éducation des Premières Nations. De gauche à droite : Ghislain Picard, Chef de l’Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador, Chief Gilbert Whiteduck, Kitigan Zibi Anishnabeg First Nation et Grand Chief Mike Mitchell, Mohawk Council of Akwesasne.
À bâbord ! : Le processus de consultation qui a mené à l’ébauche du projet de loi sur l’éducation des Premières Nations a été décrit comme unilatéral et inadéquat. Est-ce à l’image des relations que le gouvernement Harper entretient avec les Premières Nations ?

Lise Bastien : Tout à fait. Le gouvernement parle d’une vaste consultation, mais la consultation comme telle n’est pas contraignante, car il n’est pas tenu de prendre en considération les recommandations des Premières Nations.

ÀB ! : Le projet de loi semble générer un malaise généralisé et un désaveu assez unanime chez les Premières Nations. Pourquoi ?

L.B. : On peut très bien s’entendre pour dire que la loi est inadéquate, sauf que si les raisons qui motivent les changements ne sont pas les mêmes pour les parties concernées, on ne part pas du tout avec la même vision du changement et les résultats ne pourront pas faire consensus. Nous, on ne dit pas que la loi actuelle est adéquate. Par contre, nos intentions, c’est d’encadrer davantage la responsabilité du fédéral et de s’assurer qu’il va respecter sa responsabilité fiduciaire, reconnaître l’autonomie des Premières Nations en matière d’éducation et, ultimement, s’assurer de la qualité de l’éducation.
Je pense que l’erreur a été de ne pas travailler sur des objectifs communs au préalable. Le ministre accuse les gens des Premières Nations qui s’opposent au projet de loi de ne pas vouloir améliorer la réussite scolaire. Il fait porter l’odieux aux Premières Nations.
ÀB ! : Si les préoccupations identifiées par les Premières Nations et les aspirations des communautés autochtones sont ainsi ignorées, peut-on conclure que le projet de loi s’inscrit dans la continuité des politiques d’assimilation forcée des populations autochtones par le gouvernement canadien ?

L.B. :  L’avant-projet de loi qui a été déposé prévoit très peu d’obligations pour le ministre, toutes les responsabilités aux Premières Nations et aucun rôle décisionnel pour celles-ci. Si l’on ne peut pas décider des programmes, des contenus, des curriculums, des façons de faire, de la gouvernance, des standards scolaires, etc., et que tout est décidé par un gouvernement dominant, il y a clairement une intention assimilatrice. L’intention [du gouvernement fédéral] derrière le projet de loi est de forcer les Premières Nations à s’associer à des commissions scolaires, de transférer la responsabilité de l’éducation aux provinces pour s’en départir.
Le CEPN a déposé deux projets de mise en œuvre d’un système d’éducation. Le dernier projet, fruit d’une entente entre le gouvernement fédéral et le CEPN et d’une vaste consultation auprès de ses communautés membres, a reçu des éloges du gouvernement actuel. Et pourtant, ce fut une fin de non-recevoir. On nous a répondu qu’il n’y avait pas d’argent pour soutenir un système d’éducation pour les Premières Nations. Aujourd’hui, on nous accuse de ne pas avoir mis en place des systèmes efficaces. C’est une mise en échec planifiée.


ÀB ! : Cette tendance autoritaire et paternaliste envers les Premières Nations n’est pas nouvelle. Comment percevez-vous l’approche actuelle du gouvernement Harper en éducation ?

L.B. :  Ce gouvernement procède toujours de la même façon. Ce n’est pas vrai qu’il consulte. Il décide, met en place des processus de consultation inadéquats qui ne rencontrent pas les conditions minimales de son obligation de consultation, et il prend seul les décisions selon sa vision.
Le ministre des Affaires autochtones et du développement du Nord canadien prend plaisir à faire état de « mauvaise gestion » de la part des Premières Nations. Ce gouvernement brise des réputations et jette le discrédit sur ces dernières pour mettre de l’avant ses politiques. Il manipule l’information afin de convaincre les Canadien·ne·s que sa décision sert les meilleurs intérêts des Premières Nations. Il prétend que c’est la réussite scolaire de nos enfants qui est en jeu. Pourtant, nous avons fait de multiples propositions pour améliorer l’éducation de nos jeunes qui n’ont pas reçu d’écoute favorable.
D’ailleurs, nous leur avons dit : « Qui êtes-vous pour vous positionner en expert en éducation des Premières Nations ? », alors qu’autour de la table il y avait des gens qui ont 30 ans d’expérience et qui sont membres des Premières Nations. À l’intérieur du ministère, plusieurs ne connaissent pas la situation des communautés, pourtant ils et elles travaillent sur des politiques qui ont des impacts importants et directs sur notre avenir. Cela démontre un mépris envers les aspirations et les compétences des Premières Nations.
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Photo :  Aprilus
 Des enfants cris jouant au tir à la corde à Chisasibi.
Dossier à suivre...

Le 7 février 2014, le gouvernement fédéral a annoncé une entente avec l’Assemblée des Premières Nations. Selon l’analyse préliminaire de l’entente réalisée par le CEPN le 10 février, cette entente inopinée « maintient plusieurs éléments très contestés de l’avant-projet de loi », notamment l’absence de financement additionnel à court terme ou d’un financement adéquat pour l’enseignement des langues et des valeurs culturelles autochtones ainsi que la non-reconnaissance et le non-respect des compétences et du contrôle des Premières Nations en matière d’éducation.
« Cette entente fut conclue par quelques individus en gardant les membres du Comité des Chefs sur l’éducation (CCE) et des techniciens (CNIE), instances officielles de l’APN en matière d’éducation et même les Chefs régionaux qui forment l’exécutif de l’APN, dans la plus complète ignorance», souligne le CEPN dans son analyse. L’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL) dénonce « l’opportunisme politique » de l’annonce qui contient des « promesses familières […], mais aucune garantie ». Le CEPN déplore pour sa part l’adoption à prévoir « d’une loi allant totalement à l’encontre des aspirations des Premières Nations » et s’indigne qu’« il [ait] suffi d’une promesse d’un financement futur et incertain pour accepter l’inacceptable : un contrôle accru du gouvernement sur nos institutions et l’obligation de se conformer aux normes et aux politiques provinciales ».
Le 19 février, l’APNQL déposait une requête de révision judiciaire du processus de consultation du projet de loi donnant aux Premières Nations le contrôle de leur éducation. Le dossier est à suivre… Ω
Une initiative autonome pour la création d’une classe de langue cri à Montréal
Il y a plus de 60 langues autochtones au Canada, ce qui représente un des plus hauts taux de diversité linguistique au monde. Plus de la moitié de ces langues sont parlées en Colombie-Britannique, et toutes sont extrêmement menacées. En 2001, Statistique Canada a publié un rapport dans lequel il était mentionné que seules trois langues auto­chtones ne sont pas en voie de disparition : le cri, l’ojibwé et l’inuktitut. Cependant, même ces trois langues sont vulnérables et la capacité à les parler avec aisance peut être perdue en une seule génération, surtout pour ceux et celles qui déménagent dans les centres urbains et qui se trouvent coupés de leur communauté linguistique.
Seulement une personne autochtone sur quatre parle encore sa langue, à cause de la répression intentionnelle, de la destruction de nos langues par le système des pensionnats et d’une politique actuelle de non-investissement dans ce domaine.Les personnes auto­chtones peuvent étudier presque toutes les langues du monde à part la leur, alors qu’ils et elles vivent dans leur propre territoire !
C’est ainsi que je suis ici, au Québec, en train de lutter pour ne pas perdre ma langue crie. Il y a une seule classe de langue autochtone à Montréal et on y enseigne l’inuktitut du Nunavik. Ce programme est assez récent. Mais il est impossible d’apprendre le cri ici, ni le mohawk, ni l’innu-aiman​​, ni l’atikamekw, ni l’anishinaabe, ni le mi’maq, ni le malécite, ni l’abénaquis, ni le wendat ou le naskapi; pourtant, ces 10 langues sont bel et bien présentes au sein de la province.
Ce que je vous demande, ce n’est pas de financer une seule classe, isolée, dans une seule langue autochtone. Ce que je vous demande, c’est de m’aider à prouver que ça peut être fait… Qu’il est possible d’atteindre un seuil élevé de fluidité linguistique en relativement peu de temps, même dans un contexte urbain loin de nos territoires traditionnels. Parce que si nous pouvons faire cela, alors ça peut être fait partout à travers le pays. Avec un investissement de départ minime en matériel, ces classes peuvent fournir une réponse immédiate et viable à la perte linguistique. On peut s’installer dans des salons et des garages si on ne trouve pas ou si on ne peut pas se permettre d’autres espaces. On s’en moque, du moment que ça se concrétise. »
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Grâce à une campagne de financement Indiegogo qui a atteint son objectif de 5 000 $, une classede langue crie a commencé en janvier 2014 à Montréal, devant des élèves enthousiastes. Il est possible de suivre le déroulement du projet sur le blogue <http://sakihitowinlearning.ca/> (en anglais) qui propose aussi de télécharger le contenu des cours contre une contribution volontaire.Ω

Ce texte est extrait du blogue apihtawikosisan.com. 
Il est traduit et publié avec l’aimable autorisation de l’auteure, Chelsea Vowel.

Traduction : PINOTE

Contrer l’appropriation culturelle
Propos recueillis et traduits par Pinote
Le Kahnawake Youth Forum (KYF) a été créé en 2009 par le Conseil des Mohawks de Kahnawake. En 2013, il est devenu un organisme indépendant avec ses propres statuts et règlements. C’est un espace entièrement géré par de jeunes bénévoles qui   s’adresse aux jeunes de la communauté âgés de 15 à 30 ans. À bâbord ! s’est entretenu avec Jessica Deer, la présidente par intérim de l’organisation.
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 Une culture n’est pas une marchandise qu’on peut commercialiser, stéréotyper ou dont on peut se moquer.
À bâbord ! : Quelle est la mission du KYF ?

Jessica Deer : Nous n’avons pas de mission précisément définie, mais notre rôle est de fournir aux jeunes de Kahnawake un espace pour exprimer leur point de vue, contribuer au tissu social de notre communauté et participer à l’élaboration et à l’évolution des politiques et des lois. D’autres organismes nous consultent, nous diffusons de l’information, bref nous sommes un peu les porte-parole et les défenseur·e·s des jeunes de la communauté.

ÀB ! : Pourquoi cette nécessité d’avoir un espace pour les jeunes ? Y a-t-il d’autres organisations de ce genre au « Québec » ?

J.D. : Il y a de nombreuses organisations pour les jeunes autochtones au « Québec ». À l’échelle régionale, il y a le Réseau jeunesse des Premières Nations qui organise des événements et propose toutes sortes d’activités et de projets pour les jeunes du « Québec » et du « Labrador ». Mais nous sommes le seul organisme entièrement géré par des jeunes à Kahnawake.

ÀB ! : Quand on regarde les activités tenues au cours de la dernière année, c’est assez varié, ça va des ateliers d’écriture ou de santé sexuelle aux marches de zombies… Qui décide de la programmation ?

J.D. : Ça varie. Comme je suis membre du comité exécutif, ça fait partie de mes responsabilités en tant que présidente par intérim de trouver des sujets à aborder, comme Idle No More ou la campagne sur l’appropriation culturelle, mais les jeunes qui fréquentent le KYF nous donnent leurs commentaires et font parfois des demandes pour des activités spécifiques et on s’arrange pour les organiser. On collabore également avec d’autres organisations, comme la Maison des jeunes de Kahnawake qui organise la marche de zombies chaque année et qui nous a demandé de nous impliquer. L’un des défis auxquels on doit faire face, c’est que nous n’avons pas de financement. Quand on a commencé, c’était les membres du comité exécutif qui sortaient l’argent de leurs poches. On organise des événements, mais souvent on ne peut pas rétribuer nos invité·e·s et tout se fait sur une base volontaire. Depuis l’été dernier, on postule pour des subventions pour des projets spécifiques; on a par exemple reçu une subvention du Native Youth Sexual Health Network et de la Caisse populaire de Kahnawake.

ÀB ! : Comment le KYF est-il perçu par votre communauté ? Vous soutient-on ? Est-ce que votre voix est entendue ?

J.D. : Oui, nous recevons toujours beaucoup de soutien de la part des autres organisations, du Conseil des Mohawks de Kahnawake… Nos activités sont toujours couvertes par les médias locaux et nous recevons beaucoup de commentaires positifs. C’est seulement que, parfois, il n’y a pas beaucoup de monde qui se présente. Je suppose que c’est un truc propre aux jeunes, c’est difficile de les faire sortir de la maison ! Mais on le sait et on essaie de trouver des idées pour y remédier; on intègre les médias sociaux, par exemple, pour faire passer notre message aux jeunes qui ne sont pas prêt·e·s à venir à un événement ou à un atelier.

ÀB ! : Combien de personnes rejoignez-vous ?

J.D. : C’est difficile à dire, certaines choses qu’on met en ligne ou sur les médias sociaux sont très partagées, au Québec, mais aussi à travers le pays comme la campagne sur l’appropriation culturelle. Ça fait maintenant un an qu’on existe et on voit une augmentation de la participation. Ça prend de l’ampleur. Et puis tout dépend du sujet : en ce moment, les jeunes sont très préoccupé·e·s par la loi sur l’éducation et ils et elles veulent se mobiliser sur cet enjeu.

ÀB ! : L’activité qui a attiré le plus d’attention médiatique sur le KYF l’an dernier est la campagne sur l’appropriation culturelle que vous avez faite pendant l’Halloween. Si on tape « appropriation culturelle » dans un moteur de recherche en français, il n’y a presque aucun résultat. Cela n’a pas franchi la barrière linguistique alors que c’est un sujet qui est très discuté dans les milieux militants et universitaires anglophones au « Québec ». Pourrais-tu définir l’appropriation culturelle d’une manière accessible ?

J.D. : On définit l’appropriation culturelle comme « l’appropriation de la propriété intellectuelle, des connaissances et de l’expression culturelle d’une autre personne sans son autorisation ». Il y a beaucoup d’exemples de cela; comme lorsque des hipsters mettent des coiffes de plumes dans un festival de musique, quand les gens se déguisent en « Indiens » pour l’Halloween ou lorsque des designers de mode font de l’argent en utilisant nos tenues d’apparat ou nos objets cérémoniels…

ÀB ! : Pourquoi est-ce que ce genre de choses est offensant ?

J.D. : Principalement parce que cela renforce et perpétue des stéréotypes sur les peuples autochtones. Au Canada seulement, il y a plus de 50 Premières Nations distinctes, vous avez les Micmacs, les Mohawks, les Naskapis, les Inuit, etc. Nous avons différentes cultures, différentes langues, différentes traditions, différents vêtements d’apparat… Tandis que tout ce que l’on voit dans les médias, c’est des clichés avec des plumes et des franges. Cela nuit à notre vraie culture, celle qui existe vraiment, et ultimement cela nous nuit.

ÀB ! : De plus, cela souligne une contradiction : les réalités et les enjeux autochtones sont totalement absents de l’espace public et lorsqu’ils sont présents, c’est pour montrer des stéréotypes…
 J.D. : Certainement. Ces stéréotypes sont nuisibles et influencent la façon dont nous sommes traités par la société ou par le gouvernement. Ils voient « les Autochtones » comme un groupe uniforme et mettent en œuvre des politiques universelles (« one size fits all legislations »). Mais ce qui est bon pour ma communauté peut ne pas être bon pour une autre communauté. Quand certain·e·s d’entre nous désapprouvent certaines lois, c’est difficile pour le reste de la société de comprendre pourquoi. Kahnawake est à 15 minutes de Montréal et la plupart des gens ne savent même pas que cette réserve autochtone existe. Ils pensent que les Autochtones, c’est des plumes et des franges, ils ne savent pas qu’on existe, qu’on a de vrais problèmes qui portent sur de vrais enjeux. Les stéréotypes nuisent aussi à la construction de notre propre identité. Lorsque d’autres gens se mettent à définir votre identité, vous commencez à l’intérioriser. Même ce à quoi on serait censé ressembler. Moi par exemple, j’ai les cheveux blonds, les yeux bleus et la peau assez claire, alors lorsque les gens apprennent que je suis Autochtone, ils me demandent : « Es-tu sûre que tu es Autochtone ? », « Es-tu métissée ? » Tout ça parce que je ne « fitte » pas dans leur stéréotype de Pocahontas…
ÀB ! :  Pourquoi peut-il être offensant d’utiliser des objets traditionnels ou des costumes d’une autre culture, particulièrement lorsque celle-ci est culturellement, politiquement et socialement marginalisée ?

J.D. : Bien sûr, les Autochtones savent que les gens n’ont pas de mauvaises intentions quand ils font ça, mais la ligne est très mince entre ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas. Si vous portez une coiffe de plume pour faire la fête et vous soûler, ce n’est pas approprié et ce n’est en aucun cas une forme « d’échange culturel ». La coiffe de plumes n’appartient pas à toutes les nations autochtones; certaines l’utilisent dans des cérémonies et les considèrent comme des objets sacrés, et des personnes non autochtones vont en porter pendant des festivals de musique !

ÀB ! : Les parents qui, pour l’Halloween, déguisent leurs enfants en une version Disney de Pocahontas ou en « warrior » le font en pensant que c’est seulement « mignon ». Comment est-ce que tu t’adresses à eux et elles pour les faire réfléchir ?

J.D. : Ce n’est pas parce que Pocahontas est un personnage de Disney que ce n’est pas un personnage raciste ! Presque chaque culture est détournée. Quand les gens se costument en se noircissant la face, il y a un consensus comme quoi ce n’est pas approprié, mais il n’y a pas le même consensus lorsqu’il s’agit des cultures autochtones. Alors je demande : est-ce que vous enverriez votre enfant à l’école avec le visage noirci ou avec un turban si ce n’est pas votre culture ? Je pense que montrer des exemples d’appropriation culturelle peut aider les gens à mieux comprendre. Une culture n’est pas une marchandise qu’on peut commercialiser, stéréotyper ou dont on peut se moquer. Si vous vous intéressez aux cultures autochtones, n’allez pas acheter un costume dans un magasin. Venez plutôt nous rencontrer, nous parler et partager un moment avec nous. Là, ce sera un véritable échange culturel. Ω

International

La crise politique en Ukraine et le rôle de la Russie
Michel Roche, professeur de science politique et spécialiste de la Russie, Université du Québec à Chicoutimi
Le renversement du président ukrainien Viktor Ianoukovitch en février dernier a généré une crise internationale trop souvent ramenée à ses aspects géopolitiques, même s’il faut admettre qu’il s’agit là d’une dimension importante. De même, l’insistance sur la division ethnique et géographique tend à obscurcir une réalité beaucoup plus nuancée. Dans l’analyse qui suit, je vais tâcher de faire ressortir quelques aspects occultés des événements qui secouent l’Ukraine et inquiètent le reste du monde depuis quelque temps.
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 Au départ, l’impopularité du régime Ianoukovitch était partagée tant pas les Ukrainiennes et Ukrainiens de l’Ouest que par les minorités russophone et russe. Certes, la base politique du président déchu, située principalement du côté de l’Ukraine russophone, n’a pas exprimé son opposition de manière aussi forte, mais il faut reconnaître qu’aucune manifestation de masse pour soutenir Ianoukovitch n’a été observée dans ce secteur de l’Ukraine. Et c’est parfaitement compréhensible : les manifestations du Maïdan, à Kiev, dénonçaient la corruption, revendiquaient une authentique liberté d’expression, une participation politique plus large des citoyens et citoyennes, une réduction des pouvoirs du président, etc. Ces manifestations ratissaient beaucoup plus large que l’extrême droite nationaliste à laquelle certains voudraient les réduire, même s’il ne faut pas sous-estimer le rôle de cette dernière, comme nous le verrons plus loin.
L’économie ukrainienne ne s’est jamais remise de l’effondrement du régime soviétique. Le PIB par habitant représente environ le tiers de celui de la Russie voisine. L’indice de développement humain (IDH) calculé par le PNUD (1) place l’Ukraine au 78e rang, la Russie figurant au 55e. Aucun gouvernement n’a apporté de solution durable au problème du niveau de vie. Cette situation explique le rejet, après une période plus ou moins courte, de l’élite du pouvoir. Elle explique également l’oscillation entre gouvernements tantôt pro-russes, tantôt pro-Union européenne. Ianoukovitch lui-même subissait la force d’attraction de l’un et l’autre pôle. L’échec de tous les gouvernements s’explique sans doute par l’incapacité des deux modèles de résoudre les problèmes liés au niveau de vie des larges masses. Depuis l’indépendance et la sortie du modèle soviétique, les principaux indicateurs sociaux se sont dégradés. Tant la Russie que l’Union européenne, chacune à leur manière, imposent un modèle capitaliste de développement. Dans ce cadre, le milieu des affaires ukrainien se divise pour déterminer s’il vaut mieux une Ukraine capitaliste périphérique par rapport à l’Union européenne ou une Ukraine capitaliste périphérique par rapport à la Russie.
À ce titre, ce n’est pas la division géographique/ethnique qui explique le conflit au sujet de l’avenir du pays, mais la division économique et sociale. Les régions fortement industrialisées se situent dans la partie orientale du pays, là où se concentrent les russophones et la minorité russe. Or, une intégration plus poussée à l’Union européenne causerait de grandes difficultés à l’industrie ukrainienne, qui serait tenue de se conformer aux normes techniques de l’UE. La reconversion des équipements coûterait des milliards de dollars, sans compter toutes les difficultés liées à la nécessité de développer de nouveaux marchés. Actuellement, environ la moitié de la production manufacturière est exportée en Russie (2). La division économique et sociale, facteur fondamental, se trouve finalement accentuée par la division ethnique/géographique.
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Un projet social pour contrer le néolibéralisme et le nationalisme

En dépit de ces divisions, l’idée de partition de l’Ukraine ne bénéficie pas – pour le moment – d’un appui majoritaire du côté des russophones et de la minorité russe, exception faite de la Crimée, qui constitue un cas à part. Certaines forces politiques cherchent à alimenter le nationalisme, de part et d’autre. Ainsi, le nouveau gouvernement s’est empressé d’annuler la loi de 2012 qui reconnaissait le caractère officiel de la langue russe dans les régions russophones (3). La présence, au sein du nouveau gouvernement, d’Ukrainiens ukrainophones membres de l’extrême droite saurait difficilement apaiser la méfiance de la minorité russe (4). Mais pour l’instant, le désir d’unité semble malgré tout l’emporter. Les clivages géographiques/ethniques ne sont pas inconciliables ni aussi tranchés qu’on le laisse entendre dans l’univers médiatique. « L’âge, le statut social, le niveau d’éducation, le milieu urbain ou rural sont des éléments essentiels de la pratique linguistique et des attitudes politiques, au-delà de l’appartenance régionale(5) ». En 1991, plus de 75 % de l’électorat de la minorité russe a appuyé l’indépendance de l’Ukraine ou, plus exactement, sa sortie de l’URSS.
Mais pour éviter que les questions identitaires finissent par l’emporter, le mouvement démocratique doit prendre un caractère social. L’orientation pro-capitaliste du nouveau régime pourrait finir par stimuler l’éclosion d’un projet social marqué à gauche, mais ce n’est pas certain. Tout est question de rapports de force, de conscience politique et d’organisation du mouvement ouvrier. En attendant, les autorités issues du Maïdan nomment des oligarques à des postes clés dans les régions de l’Est (6). On évoque les méthodes imposées à la Grèce pour sortir de la crise. Le nouveau premier ministre, Arseni Iatseniouk, « l’homme de Washington », a promis de mettre de l’avant des mesures « très impopulaires » et que s’il réussit à obtenir l’aide du FMI, il allait – volontairement – « devenir le premier ministre le plus impopulaire de l’histoire de [son] pays (7) ».
Le retour de la Crimée en Russie : une réaction à la politique d’étouffement de l’OTAN

La Russie s’inquiète évidemment de ces secousses politiques chez son voisin. On peut comprendre la peur panique qu’un mouvement semblable finisse par remettre en cause le régime Poutine, fragilisé par des perspectives économiques plutôt sombres et de plus en plus critiqué pour ses entorses à la démocratie et ses politiques sociales. La fermeture de sites internet critiquant l’attitude du gouvernement russe dans la crise ukrainienne en témoigne. Pour l’instant, toutefois, le peuple russe n’a pas une compréhension claire de ce qui se passe en Ukraine et semble retenir principalement la thèse officielle du gouvernement voulant que des nationalistes extrémistes ukrainiens s’en prennent à la minorité russe des régions de l’Est (8). Un sondage a d’ailleurs révélé qu’environ 70 % des Russes appuyaient les positions de leurs dirigeants face à l’Ukraine et à la Crimée. Le gouvernement de la Fédération de Russie profite ainsi des événements pour faire valoir sa mainmise sur la Crimée, région autonome « donnée » à la république soviétique d’Ukraine en 1954 et peuplée majoritairement de Russes. Cette péninsule, considérée comme stratégique, abrite la flotte russe de la mer Noire, à Sébastopol. Mais il y a plus.
Depuis l’effondrement du régime soviétique, l’OTAN n’a eu de cesse de se rapprocher des frontières de la Russie. La sécurité militaire se situe au cœur des préoccupations des différents États, et la Russie ne fait pas exception. Trop souvent, les États les moins puissants en paient le prix. C’est ainsi qu’à la suite du refus des États-Unis d’accepter de créer une zone neutre entre l’Allemagne et l’URSS, Staline a procédé à la mise en place de régimes à l’image du sien en Europe centrale et orientale. À l’inverse, l’effondrement du régime soviétique et l’éclatement de l’URSS en 1991 a incité l’Alliance atlantique à accepter de nouveaux États autrefois membres du Pacte de Varsovie, et même trois anciennes républiques soviétiques, en 2004. Or, sous George W. Bush, l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN était un objectif avoué, objectif qui n’a jamais été formellement remis en question sous Obama. Dans ce contexte, la Russie peut à bon droit prétendre que les États-Unis et leurs alliés cherchent à l’étouffer. Essayons d’imaginer comment réagirait le gouvernement états-unien si des événements semblables s’étaient déroulés à Ottawa ou à Mexico, amenant à la frontière nord ou sud des États-Unis des forces politiques déterminées à passer dans le camp d’une alliance militaire ennemie… L’intervention russe en Crimée constitue certainement un geste destiné à mettre un terme au rapetissement de ce que la Russie considère comme faisant partie de sa zone de sécurité.
En conséquence, les sanctions que veulent imposer les États-Unis, le Canada et l’Union européenne à la Russie ne pourront que jeter de l’huile sur le feu. La Russie ne pourra jamais accepter que l’Ukraine devienne membre de l’OTAN, tout comme elle ne l’a pas accepté pour la Géorgie en 2008. Si les gouvernements des pays dits occidentaux prétendent agir dans l’intérêt de la démocratie et du droit à l’autodétermination, ils doivent cesser d’instrumentaliser la nation ukrainienne pour accroître leur puissance face à la Russie. Ainsi, les soldats russes retourneront dans leurs casernes et les Ukrainiens pourront réfléchir eux-mêmes à leur avenir et, espérons-le, faire triompher un projet de société progressiste susceptible de les unir plutôt que de céder aux démons du différentialisme identitaire. Ω
________________________________

(1) Programme des Nations unies pour le développement, Rapport 2013, http://hdr.undp.org/en/countries

(2) À l’inverse, la Russie perdrait elle aussi un client important pour la vente de ses équipements. Aleksandr Gabouïev, Elizaveta Sournatcheva et Sergueï Sidorenko, « L’aigle à plusieurs têtes : qui a influencé la politique ukrainienne du Kremlin ? », Kommersant-Vlast, 3 mars 2014. 
http://www.kommersant.ru/doc/2416461.

(3) Le président par intérim, Oleksandr V. Tourtchinov, a toutefois opposé son veto.

(4) Sept membres du gouvernement appartiennent à l’extrême droite, dont quatre au parti Svoboda [Liberté]. Andriï Parubiï, fondateur du Parti national et social d’Ukraine, parti fasciste ayant adopté le style du Parti national-socialiste d’Adolf Hitler et devenu le parti Svoboda, dirige le Conseil national de sécurité. Son adjoint est un membre du Secteur droit, autre organisation d’extrême droite, aux méthodes souvent violentes.

(5) Anna Colin-Lebedev, Alexandra Goujon et Ioulia Shukan, « La diversité de l’Ukraine échappe aux grilles de lecture traditionnelles », Le Monde, 5 mars 2014. Disponible en ligne sur <http://www.lemonde.fr/> .

(6) C’est le cas de Sergueï Tarouta, nommé gouverneur de la région du Donbass.

(7) Kenneth Rapoza, « Washington’s Man Yatsenyuk Setting Ukraine Up For Ruin », Forbes Magazine, 27 février 2014. Disponible en ligne sur : <http://www.forbes.com/>.

(8) Une manifestation a tout de même rassemblé 50 000 personnes le 15 mars dernier, à Moscou, pour dénoncer la politique du gouvernement russe à l’égard de la Crimée.

Scandales et corruption en Turquie 
Tapis glissant pour Erdogan 
Entretien avec Jean Marcou
Propos recueillis par Guertin Tremblay
Le 17 décembre dernier, une vague d’arrestations a frappé le milieu politique et des affaires en Turquie. Plus de 50 personnes, dont des individus très en vue – fils de ministres, maire d’un arrondissement d’Istanbul, hauts fonctionnaires, directeur de banque, etc. –, ont été arrêtées pour des motifs de malversations, de corruption et de blanchiment d’argent. Le Parti pour la justice et le développement (AKP) du premier ministre Recep Tayyip Erdoğan a été directement touché par cette opération sans précédent. En pleine année électorale et près d’un an après les manifestations de Gezi, qui ont enflammé les grandes villes turques à l’été 2013, À bâbord ! s’est entretenu avec Jean Marcou, professeur à l’Institut d’études politiques de Grenoble et spécialiste de la Turquie, afin de faire le point sur la situation sociale et politique en Turquie.
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À bâbord ! : Comment décririez-vous le climat social et politique en Turquie à la suite des arrestations du 17 décembre dernier ?

Jean Marcou : Le gouvernement de Recep Tayyip Erdoğan semble avoir été pris par surprise par les arrestations du 17 décembre. Le cas des fils de trois ministres arrêtés a été particulièrement dommageable pour l’image de l’AKP. Rappelons-nous qu’en 2002, ce parti a été élu avec la promesse de mettre fin à la corruption en Turquie et en dénonçant les pratiques de ses adversaires politiques. 
La réaction d’Erdoğan a été immédiate. Il a d’abord interdit à la police turque d’obéir aux juges. L’objectif, dans un premier temps, était d’éviter une deuxième vague d’arrestations. Son fils, Bilal Erdoğan, aurait pu être l’un des prochains suspects sur la liste. Le gouvernement a ensuite effectué une vaste opération d’épuration dans les services de police du pays. Au total, plus de 6 000 personnes ont été touchées par des réaffectations ou par des mises à pied. Cela est énorme. Même au moment des coups d’État, il n’y a jamais eu de telles épurations ! Erdoğan s’est finalement attaqué au système ­ et, plus directement, aux procureurs responsables des arrestations du 17 décembre. Des centaines de magistrats ont été déplacés ou remplacés. Le gouvernement a également annoncé une grande réforme du pouvoir judiciaire et, surtout, du système policier. En dépit des protestations non seulement internes mais internationales (notamment de l’Union européenne), il a finalement fait adopter par le Parlement, le 15 février, une loi qui accroît le contrôle du pouvoir exécutif sur le Haut Conseil des juges et des procureurs qui gère la carrière des magistrats. Une grande partie des personnes arrêtées le 17 décembre ont par ailleurs été libérées par les nouveaux procureurs en charge de l’affaire.
Tout cela s’inscrit dans un contexte où l’intimidation des opposant·e·s, des contestataires et des journalistes s’accentue dans le pays. Cette tendance, qui a culminé avec les événements de Gezi à l’été 2013, se précise actuellement. Début février, le gouvernement a fait voter une loi visant à restreindre l’utilisation d’Internet. Cette loi comporte des mesures très préoccupantes, comme la possibilité pour l’autorité gouvernementale des télécommunications turques d’interdire certains sites, et ce, sans devoir passer par le pouvoir judiciaire. Ou encore la possibilité de compiler des données sur les sites fréquentés par les internautes turcs. À la suite des manifestations de Gezi, de nombreux journalistes qui avaient critiqué le gouvernement ont dû démissionner ou ont été congédiés. Parmi ceux-ci, plusieurs se sont tournés vers Internet. Ils utilisent les médias sociaux, où ils sont très actifs, et ils publient leurs articles sur différents sites. On peut également estimer que cette loi vise, une fois de plus, à intimider l’opposition. Cela est très préoccupant.

ÀB ! : Après s’être attaqué à la toute puissante armée turque, le premier ministre Erdoğan semble désormais viser les sympathisants de la confrérie de Fethullah Gülen, qui était pourtant son alliée il y a quelques années à peine. Comment en sommes-nous arrivés là ? 

JM : Lorsqu’un parti domine totalement la scène politique au point qu’il n’y a plus d’enjeux capables d’impulser une alternance, la dynamique naturelle du conflit politique, puisqu’elle ne peut pas s’exprimer entre les partis, se déplace à l’intérieur du parti au pouvoir, voire à l’intérieur de l’État. C’est probablement ce qui est en train de se produire en Turquie depuis quelques années.
À partir de 2002, l’AKP a complètement dominé la scène politique, tandis que l’opposition s’est considérablement affaiblie. Les débats entre partis politiques ont eu tendance à perdre de l’importance et de l’intérêt. La confrontation s’est plutôt déplacée, dans un premier temps, entre l’AKP et l’État, c’est-à-dire en fait les structures-clés de l’État kémaliste traditionnel. Celles-ci se trouvaient alors dans l’armée, les hautes cours de justice, la diplomatie, les élites universitaires, formant alors ce qu’on appelait l’establishment laïque.
Entre 2007 et 2010, l’armée a perdu le contrôle du politique. Les élections présidentielles de 2007 l’ont considérablement affaiblie, car elle a échoué dans sa tentative d’empêcher l’AKP de prendre la présidence de la République. Depuis, elle est très largement en repli. La principale figure d’opposition à l’AKP s’étant ainsi effacée, les conflits se sont déplacés, dans un deuxième temps, vers la confrérie de Fethullah Gülen et ses sympathisants. Il semble que la vague d’arrestations du 17 décembre ait été orchestrée par cet influent prédicateur turc, qui vit aux États-Unis depuis 1999. Longtemps allié de l’AKP et responsable, en partie, de son succès électoral au cours des dernières années, Gülen est désormais en conflit ouvert avec Recep Tayyip Erdoğan. Or, les « Gülenistes » sont très présents dans les sphères du pouvoir turc, et particulièrement dans l’appareil judiciaire et policier.
La division entre les Gülenistes et le premier ministre a éclaté au grand jour l’automne dernier, et surtout après l’affaire du 17 décembre. Or, elle était latente depuis quelques années. Des dissensions sont apparues, entre autres, en 2012 lors d’un événement semblable au 17 décembre 2013. Un procureur lié à la confrérie a ordonné l’arrestation de hauts responsables des services de renseignement turcs qui étaient proches d’Erdoğan. Le premier ministre a réagi immédiatement en faisant voter une loi contraignant les procureurs à obtenir l’accord du gouvernement pour lancer des poursuites judiciaires concernant des membres des services de renseignement.
Les conflits avec les Gülenistes  ont également entraîné des répercussions à l’intérieur même de l’AKP, particulièrement depuis les événements de Gezi. La gestion de cette crise par le premier ministre a provoqué de vives critiques, notamment de la part du vice-premier ministre, Bülent Arınç, et du président, Abdullah Gül. Ces deux figures importantes de la politique turque étaient réputées proches de Fethullah Gülen. Pour le moment, on parle surtout de différences de sensibilité, voire de dissidence, et non pas d’opposition frontale. Mais le conflit est latent à l’interne depuis plusieurs mois. Puis, au cours des derniers mois, neuf députés de l’AKP ont démissionné, déçus de la gestion du scandale du 17 décembre par le premier ministre. Jusqu’à ce jour, aucun événement n’avait causé autant de départs au sein du parti. Toutefois le cœur de l’appareil du parti ne semble pas être fragilisé, pour l’instant.
[image: ]
ÀB ! : Quelle importance doit-on accorder aux élections qui auront lieu en 2014 ?

JM : L’année 2014 est cruciale pour l’AKP et pour Recep Tayyip Erdoğan. En plus des élections locales du 30 mars, il y aura des élections présidentielles au mois d’août prochain. Ce sera la première fois que les élections présidentielles se dérouleront au suffrage universel. Depuis qu’elle est passée à la démocratie parlementaire au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la Turquie pratique un parlementarisme assez classique et comparable à celui de la plupart des pays européens, plus ou moins basé sur le système de Westminster. Le premier ministre gouverne avec la majorité au parlement, tandis que le président exerce une sorte de  magistrature morale.
 Erdoğan, qui achèvera théoriquement en 2015 son troisième et dernier mandat comme premier ministre (selon les statuts de son propre parti, qu’il a contestés récemment), compte se présenter à la présidence. S’il est élu, il ne serait pas étonnant de voir le système politique du pays se « présidentialiser » à la française. Ce type de transformation faisait d’ailleurs partie des plans d’Erdoğan et de l’AKP jusqu’à l’année dernière, lorsqu’ils ont tenté de réformer la Constitution turque pour y inclure des mesures allant dans ce sens, en se déclarant d’ailleurs pour un régime carrément présidentiel. Le projet a finalement été abandonné face au refus des partis d’opposition. On peut toutefois penser que l’élection d’août représente un élément central dans la stratégie de « présidentialisation » d’Erdoğan et de son parti.

ÀB ! : Qu’advient-il du mouvement de Gezi ?

JM : Les événements de Gezi ont vraiment secoué la Turquie. Ils représentaient une sorte de Mai 68 à la turque, qu’on ne peut comparer ni au printemps arabe, ni tout à fait au mouvement des indignés. Au cours des dernières années, la Turquie a connu une forte croissance économique. Bien sûr, il y a des jeunes au chômage, mais on n’est pas en récession comme dans certains pays européens. Dans ce contexte économique plutôt favorable, les contestataires ne voulaient pas tant la fin d’un régime que critiquer la politique menée par le gouvernement et son usage de la croissance. Ces contestataires avaient surtout l’impression que la croissance était mal utilisée. Entre la construction d’un troisième pont sur le Bosphore, celle d’un troisième aéroport à Istanbul, l’implantation de gigantesques hôtels ou de centres commerciaux de luxe, il y avait matière à critiquer. Au départ, ces grands projets ont émerveillé, mais peu à peu, les gens en ont vu la contrepartie : les problèmes environnementaux, les inquiétudes au sujet de l’approvisionnement en eau, la destruction du patrimoine, les atteintes au cadre de vie, etc.
Près d’un an après le soulèvement, on constate que le mouvement, même s’il ne s’est jamais complètement éteint, n’a pas repris significativement. Certes, il y a eu plusieurs actions citoyennes et des tentatives de reprise, voire des actions ponctuelles dans certains quartiers alévis d’Istanbul, mais nous n’avons pas assisté à une relance globale. Après le 17 décembre, il y a eu des manifestations de dénonciation de la corruption qui auraient pu laisser croire à un nouvel embrasement et provoquer de  nouveau un choc dans la société turque. Or, ça n’a pas été le cas. Les responsables des manifestations de l’été 2013 ne sont pas parvenus à mobiliser sur la question de la corruption.
Il faut toutefois se rappeler que la répression des manifestations de Gezi a été très violente. L’intimidation continue présentement : plusieurs contestataires sont poursuivis en justice et des poursuites judiciaires sont toujours en cours. Pendant ce temps, les procès des responsables de la mort de deux manifestants, qui devaient avoir lieu à la mi-février, ont été reportés au mois de mai. Deux poids, deux mesures ? En quelque sorte, la stratégie d’intimidation d’Erdoğan pourrait avoir fonctionné. Mais pour combien de temps ? Ω
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Fethullah Gülen
La confrérie Gülen

Secte musulmane et lobby socioreligieux née dans les années 1970, la confrérie Gülen revendique plusieurs millions de sympathisants dans le monde entier. Elle est incarnée par son fondateur, Fethullah Gülen, un penseur mystique exilé aux États-Unis en 1999 afin d'échapper aux poursuites de la justice turque pour activités anti-laïques. Libéral, Fethullah Gülen prône en même temps la foi islamique et l’esprit du capitalisme.
Bien qu’elle s’en défende, la confrérie prospère depuis vingt ans dans les coulisses du pouvoir. Officiellement apolitique, elle est soupçonnée d’avoir infiltré la bureaucratie turque, de contrôler la police et une partie de l’appareil judiciaire. Au moment de sa réélection en 2011, Erdogan avait reçu l’appui décisif de ce puissant lobby. Leur alliance depuis dix ans repose sur une opposition commune à l’armée turque et à l’appareil bureaucratique kémaliste. Mais lors des manifestations qu’a connues la Turquie depuis le printemps 2013, la confrérie a pris ses distances, désapprouvant la répression menée par le gouvernement d’Erdogan.

Les famines dans la Corne de l’Afrique 
Entre fatalité et mal gouvernance
 Bahdon Mohamed, doctorant en sociologie de l’éducation, Université de Murcie
La famine, la malnutrition, le déplacement de personnes et la sécheresse… telles sont les expressions qui inondent périodiquement les premières pages des journaux et des écrans de télévision tant dans les pays du Nord que ceux du Sud en provenance des pays de la Corne de l’Afrique (Djibouti, Éthiopie, Érythrée, Somalie); une corne du sang suivant l’expression de l’écrivain djiboutien Abdourahman Waberi. C’est une région africaine soumise à la violence et aux affrontements entre États; tous les pays ont connu et traversent actuellement des crises politiques et des conflits armés.
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« La nourriture d’en bas arrive à celles et ceux d’en haut, qui la mangent. Celles et ceux qui l’ont cultivée n’ont pas encore mangé. » – Bertolt Brecht

Une région stratégique pour la sécurité de l’Occident

Comme durant la guerre froide, la Corne de l’Afrique joue un rôle important dans la lutte globale contre le terrorisme international. En effet, depuis 2001, les États-Unis et leurs alliés européens ont déployé leur armée et leurs services secrets dans la lutte contre les actions des groupes terroristes dans cette région africaine proche de la péninsule arabique. C’est une région où les drones de l’armée états-unienne ont le champ libre pour assassiner des innocent·e·s (en Somalie particulièrement), appuyer des dictateurs locaux, affamer les populations et maintenir un viol permanent des peuples. La recherche de la sécurité de l’Occident se fait au détriment de celle des populations de la sous-région. Qu’elle soit dans le système mondial ou délaissée après la chute du communisme, la Corne de l’Afrique a toujours connu les sécheresses qui conduisent immanquablement à des famines catastrophiques. Ce qu’on appelle la communauté internationale intervient plus ou moins rapidement; la société civile s’engage aussi. Mais la première se comporte comme des sapeurs-pompiers éteignant un incendie qui peut toujours reprendre en peu de temps.

La famine, une fatalité ?

Dans les croyances populaires de cette région, la famine est considérée comme une fatalité qui s’abat sur les populations. Elle dépend des forces divines que l’homme ne peut contrôler parce que tout dépend de Dieu, d’un être suprême. Pour ces populations, il y a une confusion entre la famine et la sécheresse. Or, la première est l’œuvre de l’homme, alors que la seconde résulte d’un phénomène naturel et climatologique : l’absence de pluies durant une certaine période de l’année. Dans l’esprit des éleveurs et des pasteurs, la famine était prévue par la nature et ils mettent toujours en cause le manque de pluie. Si la période d’absence de pluie se prolonge, l’idée de fatalité est renforcée.
La famine est l’œuvre de l’homme parce qu’elle résulte d’un ensemble de décisions économiques, politiques et sociales structurelles prises par les décideurs politiques ou de l’inaction de ceux-ci quand il faut prendre des mesures rapides et adaptées à l’apparition de signes avant-coureurs. Par ailleurs, la famine, peut-être jamais planifiée, peut néanmoins être instrumentalisée. C’est le cas en Éthiopie, où elle serait une mise en scène, qui suit un double objectif : attirer l’aide internationale et capturer une région périphérique aux tendances centrifuges.
Pourtant, toute la région n’est pas aride. Des études géologiques réalisées tant par des organismes nationaux qu’internationaux ont conclu depuis des décennies que certaines zones sont marquées par une forte aridité comme la région afar d’Éthiopie, le nord de la République de Djibouti (la zone du lac Assal) et le centre (Grand et Petit Barra), l’Ogaden, etc. Dans le reste de la région, même si la pluviométrie n’est pas importante, l’aridité n’est pas extrême. Le nord et le centre de l’Éthiopie et le centre de la Somalie constituent des régions où l’agriculture est beaucoup plus développée que dans le reste de la région. Addis-Abeba, la capitale éthiopienne située à plus de 2 000 mètres d’altitude, est considérée comme le château d’eau de la région.
Pourquoi, alors, tant de famines répétitives sur une courte période de temps ? Est-ce que la fécondité élevée des femmes, et donc l’augmentation rapide de la population de la région, est une cause ? Non, d’autres régions du monde expérimentent une augmentation exponentielle de leur population sans qu’il y ait de famines, de disettes… Les problèmes de cette région sont autres : les conséquences des guerres civiles et interétatiques permanentes, les tensions politiques internes, la mal gouvernance politique et socioéconomique, l’expulsion des populations de leurs terres et une soi-disant mauvaise position stratégique dont souffriraient les populations. Or, avec un système de gestion communautaire des sols, la reconnaissance des droits aux exploitant·e·s agraires et, surtout, des subventions à l’agriculture vivrière, la situation changerait. Aucune agriculture ne peut dignement nourrir la population d’un pays sans être appuyée par des subventions publiques.
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Guerres et mal gouvernance : ingrédients de l’insécurité alimentaire

Quelles relations y a-t-il entre famines, guerres et mal gouvernance ? Ces trois faits ne sont pas isolés les uns des autres, ils touchent la société et ont donc des impacts dans les relations sociales. L’agriculture subit les effets de l’instabilité politique, des conflits et de la mauvaise gestion des affaires publiques ou des politiques macro-désincitatives.
Or, la première priorité d’un gouvernement devrait être de satisfaire les besoins primaires de sa population; l’un d’eux est de l’alimenter, ce qui conduit à adopter des politiques agricoles pour nourrir les populations. Même s’il pleut peu depuis quelques décennies, les pays de la sous-région disposent de terres arables non encore exploitées. Mais pour atteindre cette priorité, il ne faut pas seulement avoir de bonnes terres et des pluies régulières, il faut aussi et surtout un contexte politique qui favorise la paix et la stabilité politique. Malheureusement, cette région est bien connue pour ses longs cycles de guerres tant internes (Éthiopie, Somalie) que régionales – les guerres entre la Somalie et l’Éthiopie des années 1970 et 1980, celle entre l’Éthiopie et l’Érythrée de 1998 à 2000 et les rebellions armées contre le pouvoir central illustrent l’instabilité politique de cette région. Ces guerres réduisent les capacités de production des agriculteurs et des pasteurs, qui nourrissent les sociétés par leurs activités.
À l’annonce d’une sécheresse et de ses conséquences sociales, les gouvernements de ces pays misent beaucoup sur l’aide alimentaire pour subvenir aux besoins prioritaires de leurs populations. Les réserves alimentaires dont disposent certains pays comme l’Éthiopie ne sont pas utilisées pour venir en aide aux personnes touchées, mais sont plutôt vendues au Programme alimentaire mondial de l’ONU, qui s’occupe par la suite de leur distribution à ces dernières. Or, la réception d’une telle aide n’est pas une solution durable à des problèmes structurels et d’actions politiques. À la différence des gouvernements et de leurs principaux représentants, les populations concernées sont conscientes de la dépendance qu’entraînent l’aide alimentaire et la projection des images des caméras des télévisions occidentales, destinées à leur public, et expriment leurs différences avec le discours politique de leurs dirigeants. Ainsi, Tayto Mesfin, un Éthiopien de 55 ans originaire d’une région du sud affirme : « L’aide alimentaire est une pratique honteuse. Lorsque nous dépendions de l’aide alimentaire, nous n’avions aucune compétence pour améliorer nos pratiques agricoles, alors que maintenant, nous avons augmenté nos revenus. Oxfam nous aide à développer notre capacité à gérer nos ressources afin d’améliorer notre travail agricole… » Il considère qu’« un jour, l’Éthiopie n’aura plus besoin d’aide alimentaire. J’ai l’espoir que ce jour viendra de mon vivant (1) ». Il a confiance dans les capacités des populations pour sortir de ces cycles d’ineptie et d’incompétences politiques. L’agriculture emploie bien plus de la moitié de la population éthiopienne; or, la malnutrition est à l’origine de la moitié des décès des enfants de moins de cinq ans. Comment l’Éthiopie peut-elle arriver à nourrir suffisamment sa population et vendre les surplus aux pays voisins, si le gouvernement éthiopien vend les terres arables aux hommes d’affaires de la famine et des désastres naturels et humains ?
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L’eau est disponible dans la Corne de l’Afrique, mais sa distribution est politique.
La préférence à l’agrobusiness : corruption et violence contre les populations

En effet, la vente de terres arables est devenue une question socialement préoccupante. Certains pays africains disposant de terres fertiles et d’eau pour irriguer celles-ci sont devenus les greniers des pays riches, comme certains pays arabes du Moyen-Orient (l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, le Qatar) et de l’Asie (la Chine et la Corée du Sud). Mais la Libye de Mouammar Kadhafi a aussi pratiqué l’achat de terres arables. Le gouvernement éthiopien aurait autorisé 815 projets agricoles financés par des entreprises étrangères depuis 2007, concédant près de 600 000 hectares entre 2004 et 2009.
C’est avec raison que le gouvernement éthiopien peut être accusé de « créer » de la famine et d’être responsable de la malnutrition de sa population avec cette politique, mais aussi avec l’expulsion des gens qui savent cultiver la terre avec leurs techniques traditionnelles, qui ne détruisent pas l’environnement et qui préservent la culture des peuples. Au lieu de les aider à moderniser et introduire de nouvelles techniques d’irrigation ou du matériel mécanique, qui réduisent la fatigue physique et augmentent le rendement des productions, il a choisi une option destructrice : opprimer et marginaliser celles et ceux qui savent cultiver la terre, qui maîtrisent les terrains. Le gouvernement éthiopien post communiste et autoritaire s’occupe plutôt d’une minorité et de ses intérêts : le capitalisme destructeur des valeurs, des cultures, qui amène la misère à des milliers de personnes… Ω
__________________

(1) Oxfam international, Food Crisis in the Horn of Africa – Progress Report July 2011-July 2012, juillet 2012, p. 28.

Mémoire des luttes

Abane Ramdane. Le rêve algérien
Christian Brouillard
L’Histoire, comme le dieu romain Janus, est un visage à deux faces : une tournée vers l’avenir à construire, l’autre vers le passé, un passé dont nous ne sommes jamais totalement quittes. Et dans les replis de ce passé, une multitude de vaincu·e·s, tombé·e·s dans les combats pour la libération, attend que nous lui donnions une voix. Abane Ramdane, révolutionnaire algérien dont la voix fut étouffée en 1957, est un de ces vaincus dont la trace reste pourtant toujours présente.
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Manifestation populaire en appui au FLN lors de la guerre d’Algérie (1954-1962). 
« Et honneur à la mélancolie augmentée par l’été d’un seul jour, à midi impétueux, à la mort » – René Char

 Pourquoi s’attarder sur la figure d’Abane ? Parce qu’elle nous parle à nouveau, réveillée par ce printemps 2011 qui a remis en marche le monde arabe et le Moyen-Orient vers sa libération. C’est cependant une route bien incertaine dont les écueils, militarisme et sectarisme, avaient été, en son temps, dénoncés et combattus par Abane au cours de la guerre d’indépendance de l’Algérie contre la France.
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Abane Ramdane, 1920-1957
Un fils de l’Algérie

Né en 1920 en Kabylie, Abane Ramdane réussira à atteindre, ce qui était assez exceptionnel dans le contexte colonial algérien, un niveau relativement élevé d’instruction. Ce bagage culturel jouera un rôle déterminant par la suite, dans la vie politique d’Abane. Cependant, faute de moyens, il ne pourra poursuivre des études supérieures, comme une grande partie de la population d’Algérie. Cela illustre assez bien la réalité de ce que fut la colonisation de l’Algérie par la France : misère et discrimination pour la grande majorité arabe et berbère du pays. La structure coloniale favorisait essentiellement une petite élite économique de la population française installée en terre algérienne à partir du milieu du XIXe siècle. À tout prendre, ce colonialisme présentait des traits similaires à l’apartheid sud-africain ou à la ségrégation qui existait dans les États du sud des États-Unis. La différence, toutefois, était la présence d’une métropole coloniale dont un certain nombre d’Algériennes et d’Algériens espéraient un geste pour rendre concret le slogan « L’Algérie, c’est la France », à savoir l’intégration et l’égalité complète. Espoir qui sera déçu sans cesse, que ce soit au moment du Front populaire (1936) ou à la fin de la Seconde Guerre mondiale (1945). Pour d’autres, l’indépendance de l’Algérie, incarnée à ce moment par le PPA (Parti du peuple algérien) qui deviendra le MTLD (Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques) après la répression sauvage des manifestations nationalistes de Sétif en 1945, apparaissait comme la seule solution à la barbarie coloniale. C’est vers ce parti que se portera Abane. Rentrant dans la clandestinité en 1947, il travaillera pour le MTLD à l’implantation, dans la région de Sétif, des idéaux indépendantistes. Il a sans doute aussi été responsable pour cette région de l’OS (Organisation spéciale), une branche secrète du MTLD dont l’objectif était de préparer l’insurrection armée pour l’indépendance. L’OS sera démantelée par la police française en 1950 et Abane mis en prison pour cinq ans. Quant au MTLD, il rentre alors dans une période de division, tiraillé entre réformisme et autoritarisme, qui va paralyser pour un temps le mouvement indépendantiste algérien.
Pour un temps seulement, car de l’Organisation spéciale du MTLD va émerger, malgré la répression et les emprisonnements, un groupe duquel surgira l’organisation qui mènera l’Algérie vers l’indépendance, le FLN (Front de libération nationale), fondé le 10 octobre 1954. Le FLN déclenchera, début novembre 1954, l’insurrection, première étape de la guerre de libération.
L’insurrection

Ce n’était pas la première insurrection que connaissait l’Algérie. Déjà, en 1848 et en 1871, des mouvements avaient éclaté, mais, trop localisés ou dépendants d’un chef charismatique, ils avaient tous été écrasés par la puissance militaire française. Cependant, en 1954, il y a deux différences de taille : le mouvement touche une bonne partie du pays et il est dirigé par un collectif. Par contre, il manque d’armes, de structures et d’idées. À la fondation du FLN, une représentation extérieure avait été créée en Égypte afin de fournir des armes et de travailler à défendre, diplomatiquement, la lutte de libération.
Les armes se faisant attendre, les maquis qui commençaient à se former à l’intérieur de l’Algérie traversent une période difficile.
Libéré en 1955, Abane est immédiatement recruté par le Front. Retournant à la clandestinité, il va déployer une grande énergie à évaluer, dans un premier temps, l’état des forces en présence. Le constat n’était pas des plus roses : le bras armé du Front, l’ALN (Armée de libération nationale) manquait d’armes et ses groupes, de force et d’organisation bien inégales, étaient dispersés et surtout présents dans les campagnes et montagnes, bien peu dans les villes. Par ailleurs, les maquis affron­taient une puissance de feu de plus en plus forte de la part de l’armée française qui se déployait maintenant à large échelle sur le territoire algérien. Enfin, le Front ne disposait que d’une audience encore limitée auprès de la population et de la mouvance nationaliste.
Pour Abane, la tâche était claire : donner une structure unifiée à ce mouvement bien disparate en la dotant d’une charte clarifiant les objectifs de cette guerre de libération. Ce travail de structuration était axé autour de deux principes : primauté du politique sur le militaire (sans négliger, évidemment, cet aspect) et priorité aux maquis de l’intérieur sur la représentation du mouvement à l’externe. La primauté du politique impliquait d’élargir l’audience du Front en développant, entre autres, le travail dans les villes et auprès des couches plus instruites de la population. Pour ce faire, en 1956, le Front, sous l’initiative d’Abane, produit un journal, El Mondjahid, qui permettra de diffuser idées et mots d’ordre. Enfin, multipliant les contacts, Abane réussit à rallier divers éléments de la mouvance nationaliste, permettant d’étoffer le FLN et d’asseoir son caractère hégémonique dans cette guerre de libération.
Hégémonie, le mot est dit. Car on peut évaluer tout le travail d’Abane et de ses camarades, travail opéré dans des conditions difficiles et dangereuses, à la lumière du concept d’hégémonie, développé entre autres par Antonio Gramsci, théoricien marxiste italien. Face à la domination culturelle, politique et militaire du colonialisme français, il s’agissait de construire une contre-hégémonie.
Dans le développement de cette stratégie, le tournant sera la tenue d’un congrès réunissant des délégués de l’intérieur. Cela sera le congrès de la Soummam.
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Congrès de la Soumman, 20 août 1956. Au congrès de la Soumman, le FLN adoptait la plateforme présentée par Abane qui soulignait l’unité du peuple algérien par-delà les régionalismes et les composantes ethnico-religieuses. Ce texte établissait ainsi le caractère laïc du FLN.
Le congrès de la Soummam

Se déroulant le 20 août 1956, le congrès réunit six délégués issus de l’ensemble des régions algériennes, à l’exception des Aurès, et sans représentants de l’extérieur. Au niveau technique, le transport des délégués et la protection du Congrès, considérant le quadrillage serré du territoire par l’armée française, relevaient d’une véritable prouesse. Ainsi réunis, les congressistes entérinent le projet de plateforme présenté par Abane.
Concrètement, le texte adopté souligne l’unité, par-delà les régionalismes, du peuple algérien. Ce peuple est défini beaucoup plus largement que par la seule composante arabe et musulmane, car le texte y inclut les Européens et les juifs. En toute logique, la plateforme établit le caractère laïc du FLN.
Deux structures politiques sont mises sur pied pour assurer la direction du mouvement : le CNRA (Conseil national de la révolution algérienne) et un CCE (Comité de coordination et d’exécution). Si la représentation extérieure détient des sièges dans la première instance, c’est l’intérieur qui domine la seconde. Enfin, en plus d’organiser d’une manière plus uniforme l’ALN, le Congrès, en appelant à la nomination de commissaires politiques auprès des groupes combattants, entendait assurer la primauté du politique sur le militaire. Ultimement, « [l]a Révolution algérienne veut conquérir l’indépendance nationale pour installer une république démocratique et sociale, garantissant une véritable égalité entre tous les citoyens d’une même patrie, sans discrimination ».
Ces décisions prises, il fallait maintenant les concrétiser. Et c’est là que très vite des obstacles, internes au mouvement de libération, vont surgir. D’abord, les militaires sur le terrain, dont un certain nombre refuseront de se plier au contrôle politique. Et puis, la représentation extérieure basée en Égypte qui contestera la légitimité de ce Congrès purement interne. La convergence de ces oppositions explique le sabotage des résolutions de la Soummam et la marginalisation, puis la chute d’Abane. Convoqué au Maroc, il sera assassiné le 27 décembre 1957.
Il ne restera alors plus grand-chose du rêve d’une démocratie politique et sociale dans cette Algérie qui arrache l’indépendance en 1962. Ces militaires et ces bureaucrates qui avaient orchestré la chute d’Abane réussiront à prendre un contrôle total du champ politique, contrôle que leurs successeurs exercent encore aujourd’hui, si on excepte cette parenthèse qui s’était ouverte en octobre 1988,à la suite de grandes mobilisations populaires, mais qui s’est refermée brutalement en 1992. Pourtant, peut-on totalement étouffer un rêve ? Non, et c’est là que réside, pour l’Algérie, toute la force du souvenir d’Abane et de son œuvre. Ω

Culture

Le peuple de la rivière Kattawapiskak
Un scandale canadien
Paul Beaucage
À la fin du mois de novembre 2011, les Québécois, les Canadiens anglais et les membres des nations auto­chtones ont subitement appris que la cheffe du peuple cri de la région d’Attawapiskat, Theresa Spence, avait fait appel à la Croix-Rouge canadienne pour que des agents de cet organisme aident de nombreuses personnes de sa communauté à surmonter les problèmes majeurs de logement qu’elles éprouvaient durant une période de froid polaire (environ - 50 degrés Celsius).
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Un film d’Alanis Obomsawin
 Manifestement courroucé par cette démarche de la dirigeante autochtone auprès d’une institution réputée, le premier ministre conservateur canadien, Stephen Harper, a prétendu que la réserve était mal gérée, laissant entendre que la communauté d’Attawapiskat devait recevoir une aide administrative immédiate afin de résoudre une problématique dont il jugeait les leaders cris responsables. Cette attitude intransigeante a suscité la révolte de la cheffe du conseil de bande, qui a refusé d’accueillir à Attawapiskat le comptable Jacques Marion, délégué par le gouvernement fédéral prétendument pour améliorer les états de compte de la réserve. Il s’en est suivi un bras de fer entre les représentant·e·s du conseil de bande d’Attawapiskat et le gouvernement conservateur, qui a ultérieurement débouché sur la grève de la faim de Theresa Spence et la création du mouvement Idle No More.
Cependant, avant que ce groupe de contestation ne prenne toute son ampleur, la chevronnée cinéaste crie Alanis Obomsawin a choisi de se pencher sur les tribulations des Autochtones de la région ontarienne subarctique située au nord de Timmins dans le moyen métrage documentaire Le peuple de la rivière Kattawapiskak (1) (2012). Fidèle à elle-même, Obomsawin dépeint dans cette œuvre sociopolitique la lutte des Autochtones pour l’affirmation de leur propre identité et l’amélioration de leurs conditions de vie.

Une réalisation souple et minutieuse

En solide cinéaste de terrain, Alanis Obomsawin a recours à une mise en scène réaliste à travers laquelle elle pose un regard très concret sur les résidantes et résidants de la réserve d’Attawapiskat. Plutôt que de se lancer dans une lourde démonstration touchant à l’exploitation de l’ensemble des Autochtones du Canada, elle traite du cas des Amérindiens concernés de manière méthodique et précise. Utilisant une syntaxe très variée sur les plans visuel et sonore, la cinéaste appréhende avec à-propos le rythme de vie propre au peuple cri d’Attawapiskat. En ce qui concerne la photographie, la documentariste s’est adjoint la collaboration de très bons opérateurs (Martin Duckworth, principalement), qui s’adaptent adroitement à l’esthétique minimaliste d’Obomsawin. La caméra qu’ils utilisent s’avère particulièrement mobile, ce qui leur permet de montrer diverses composantes de l’existence quotidienne des Autochtones.
De plus, le style direct adopté par la cinéaste imprègne sa narration d’une remarquable authenticité. Jamais le spectateur de bonne volonté n’entretient-il le sentiment que l’on a orienté les témoins dans une voie idéologique particulière. Avec lucidité, Alanis Obomsawin s’attache à représenter les espaces domestiques singuliers qui différencient les Cris d’Attawapiskat de la très grande majorité des citoyen·ne·s des pays riches et industrialisés : ceux-là demeurent, en effet, dans des maisons insalubres, dépourvues d’un chauffage adéquat, d’eau chaude, voire d’électricité. 
Dans cette optique, on pourra apprécier la démarche d’intervieweuse d’Obomsawin auprès de Lisa-Marie, une jeune mère de famille qui tente d’élever ses enfants dans des conditions très difficiles. La cinéaste-narratrice crée un climat de confiance avec son témoin et lui pose des questions opportunes, sans s’imposer. De manière limpide, cette jeune femme décrit les problèmes auxquels elle est confrontée quotidiennement en raison du manque d’eau chaude et d’électricité qui caractérise sa demeure. Évitant de verser dans le misérabilisme, l’intervenante révèle au spectateur que le simple fait de donner un bain à un enfant constitue une activité fort exigeante pour elle, attendu le peu de moyens dont elle dispose. Visuellement, la réalisatrice souligne l’inconfort de la résidence de Lisa-Marie en nous montrant un mobilier inadéquat et les nombreuses couvertures qui servent à réchauffer les résidants de cette « maison » lorsque le froid devient insupportable.

L’utilisation habile de la narration en voix hors champ

Sur le plan sonore, la réalisatrice utilise avec perspicacité la narration en voix hors champ. En effet, on remarque qu’elle évite avec constance de s’accorder trop d’importance afin de saisir pleinement son sujet : on la sent vraiment à l’écoute d’une population qu’elle fait découvrir au spectateur de manière graduelle. En d’autres termes, la démarche d’Obomsawin est exempte d’un subjectivisme complaisant à la Jacques Godbout (Le mouton noir [1992], Traître ou patriote [2000]), puisque la documentariste crie transmet adéquatement au public la connaissance objective qu’elle a acquise.
Parmi les passages au cours desquels la cinéaste se sert habilement de la narration hors champ, il convient de citer celui où elle relate, de manière synthétique, l’histoire méconnue du peuple cri d’Attawapiskat. Dans la région où ces Autochtones s’étaient préalablement établis, des chasseurs blancs se livraient à la traite de fourrures pour la Compagnie de la Baie d’Hudson (au début du XXe siècle). Toutefois, on n’a guère développé les infrastructures susceptibles d’améliorer le sort des Cris vivant sur ce territoire subarctique. Au fil du temps, on a fait construire des maisons rudimentaires pour ceux-là, mais elles n’étaient pas en mesure de résister aux intempéries. Incontestablement, les faibles investissements effectués par le gouvernement fédéral au sein de cette réserve ont engendré un manque de ressources rédhibitoire pour les Autochtones, lesquels doivent composer avec des conditions climatiques particulièrement hostiles.
De plus, au cours des trois dernières décennies, il y a eu un accroissement démographique important de cette population. Or, on n’a pas procédé à la construction d’un nombre de maisons suffisant pour répondre adéquatement aux besoins croissants des Amérindien·ne·s. Cela dit, des représentants de la couronne britannique ont signé une entente (2) en bonne et due forme avec les Auto­chtones du district ontarien de Kenora en 1905. Cependant, ni les autorités de la Grande-Bretagne ni le gouvernement canadien n’ont ultérieurement cru bon d’honorer un traité qui accorderait plus de droits aux Cris qu’ils n’en ont actuellement. En s’inscrivant lourdement dans la continuité de cette politique irrespectueuse envers les Autochtones, le gouvernement Harper adopte une position opposée à celle qui lui permettrait d’aider les Cris d’Attawapiskat à surmonter les graves difficultés socioéconomiques avec lesquelles ils et elles doivent composer.
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Un gouvernement indifférent au sort des Autochtones

Avec à-propos, Alanis Obomsawin introduit dans son documentaire des extraits de débats à la Chambre des communes du Canada. Plus précisément, elle nous montre l’indignation (feinte ou réelle) de députés fédéraux de l’opposition face à la situation déplorable qui prévaut à Attawapiskat en 2012. Subséquemment, on constatera que les représentants du gouvernement de Stephen Harper répondent aux questions de leurs interlocuteurs avec une troublante désinvolture et ne manifestent pas la volonté de résoudre les problèmes de logement criants des Amérindiens et Amérindiennes d’Attawapiskat. Parmi les comportements les plus indélicats qui caractérisent le gouvernement conservateur, il importe de considérer une déclaration du ministre des Affaires autochtones de l’époque, John Duncan, qui, contre toute logique, affirme à des représentants des médias que l’on s’affaire à résoudre les problèmes de logement des Cris en leur permettant d’occuper temporairement la maison de guérison ainsi que l’aréna d’Attawapiskat. Toutefois, grâce à une enquête effectuée par Alanis Obomsawin, on ne tarde pas à découvrir que les propos tenus par Duncan étaient fallacieux puisque aucun indice ne laissait entendre que l’on avait réellement l’intention d’inciter les Autochtones à aller occuper ces bâtiments, inadaptés aux besoins des personnes concernées. Par le biais de cet exemple emblématique, la cinéaste souligne éloquemment que le gouvernement Harper n’a aucune intention d’améliorer les conditions de vie des Cris d’Attawapiskat, ainsi que celles des Auto­chtones de l’ensemble du Canada.
Deux ans déjà se sont écoulés depuis qu’Alanis Obomsawin a réalisé Le peuple de la rivière Kattawapiskak. Évidemment, cette œuvre reste d’actualité puisque les problèmes de logement qu’ont vécus les Cris de la réserve d’Attawapiskat demeurent entiers, tandis que d’autres populations autochtones connaissent le même type de difficultés, au Québec ainsi qu’au Canada anglais. À défaut de pouvoir atténuer les tracas des uns et des autres, Alanis Obomsawin représente avec acuité une réalité que nos élu·e·s réussissent trop souvent à occulter. Malheureusement, les nombreuses restrictions budgétaires que le gouvernement fédéral a récemment imposées à des organismes comme l’Office national du film du Canada (ONF) et Téléfilm Canada rendent la production de ce genre de films nettement plus ardue que par le passé. Cela s’avère déplorable parce que ce sont les métrages engagés, et non le cinéma de simple divertissement, qui permettent aux publics du Québec et du Canada anglais de développer une conscience politique indispensable à une action citoyenne éclairée. Enfin, souhaitons qu’Alanis Obomsawin parvienne à surmonter ces nouveaux obstacles pour réaliser d’autres documentaires de qualité. D’autant plus que la cinéaste a réussi cette fois-ci – contrairement à ce qui avait été le cas dans Kanehsatake, 270 ans de résistance (1993) – à éviter de sombrer dans le manichéisme pour créer une œuvre équilibrée, transculturelle qui traduit bien la détresse des Autochtones de la réserve d’Attawapiskat. En conséquence, on aurait tort de mésestimer la portée éminemment humaniste de son propos. Ω
______________________________

(1) Le mot Kattawapiskak constitue une variante orthographique du terme Attawapiskat. Cela signifie « entre deux rochers » en langue crie. En évoquant le lien des Autochtones avec la rivière, la réalisatrice suggère la relation harmonieuse de ceux-ci avec la nature.

(2) Selon le témoignage de Theresa Spence, il s’agit du Traité numéro 9.

Trans avenue
Faire corps avec le changement
Propos recueillis par Catherine St-Arnaud, Miguel Gosselin-Dionne
Ianna Book, une artiste multidisciplinaire en arts visuels basée à Montréal, a lancé cet automne Trans avenue, un recueil d’autoportraits photographiques réalisés à Montréal et à New York de 2011 à 2013, période durant laquelle elle a complété une transition de genre et de sexe. L’artiste présente son œuvre comme étant « une recherche esthétique jumelant transsexualité et urbanité : le corps et la ville comme espaces de transformation et d’émancipation ». Nous l’avons rencontrée afin qu’elle nous fasse part de ses réflexions sur ces thématiques.
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À bâbord ! : D’où vient l’idée initiale de Trans avenue ?

Ianna Book : J’ai eu besoin d’exprimer ma nouvelle réalité, celle d’être une personne transsexuelle. En début de transition, je me suis posé beaucoup de questions. Pour ma part, les arts visuels m’ont toujours aidée à garder un certain équilibre dans ma vie. L’art m’aide à exprimer certains sentiments complexes. C’est un langage, un moyen d’expression que je préfère aux mots. Trans avenue est une visite de l’espace public avec ma nouvelle apparence physique. Comme pour n’importe quelle personne trans qui chemine aussi loin dans les modifications corporelles, il y a toujours une période de craintes, de comparaisons, de questionnement... Pour le projet, j’ai voulu capter certains instants uniques de mon cheminement physique et psychologique. Tout ça réalisé dans un environnement urbain.
Le projet s’est cristallisé au fur et à mesure que ça progressait : au tout début de la transition, je documentais mon évolution sur fonds blancs. J’ai quitté l’espace vide, aseptisé, pour aller vers l’espace collectif dans le but de m’affirmer. J’habite Montréal et je me rends souvent à New York, l’idée est venue assez vite de me photographier dans ces deux villes. C’est une démarche qui dynamise le projet et lui apporte une dimension internationale. Personnellement, je trouve les drapeaux ridicules. Je ne mets aucune frontière lorsqu’il est question de conditions humaines.
Il est important pour moi de m’exprimer sans contrainte. À mes yeux, l’art représente un puissant espace de liberté. La publication fut créée dans la tradition du zine (1) : réalisée de manière autonome, mais aussi par une nécessité d’expression. J’ai répondu à une urgence. Ça donne un résultat très cohérent avec ma démarche et dont je suis très fière. Même si c’est un zine « de luxe », à cause des impressions couleur, c’est fait à ma façon : l’esthétique générale du document correspond à mes goûts personnels. Le tout est réalisé par conviction artistique et non pour répondre aux lois du marché.

ÀB ! : Quel lien fais-tu entre urbanité et transsexualité ?

I.B. : Le milieu urbain est vivant. C’est un vaste terrain de jeu où on est confronté à plusieurs réalités. Le monde est probablement plus ouvert, plus tolérant envers les différences dans les métropoles. Ainsi, je fais le lien entre la ville active et la transsexualité, comme espace de transformation et d’émancipation. C’est une recherche esthétique dans ce sens. Mes photos fusionnent les deux concepts montrant des espaces d’expressions sociales et marginales, qui existent en défiant l’ordre établi, mais je me représente aussi dans des lieux plus institutionnels.

ÀB ! : Quelle est la portée politique de ce projet ? Te sens-tu appartenir à une communauté trans ?

I.B. : Oui, tout à fait. Même si tout ça est parti d’un projet personnel, je considère qu’il y a toute une portée politique à publier ce genre d’initiative. Forcément, les changements d’identité dérangent l’ordre établi. Beaucoup de trans m’ont contactée après avoir vu le livre. Des gens qui ont des parcours semblables, qui ont besoin de partager leur vécu. Pour l’instant, je trouve les initiatives trans assez timides. Peu se manifestent. Mais en même temps, je comprends le désir que plusieurs ont à vouloir tourner la page après leur transition.
Il y a plusieurs années au Québec, les trans se faisaient arrêter sous prétexte d’être déguisé·e·s dans le but de commettre un méfait. Il n’y avait pas de loi qui les protégeait. Une femme trans, par exemple, se faisait mettre en cellule avec les hommes, parce qu’il n’y avait pas eu de changement sur ses papiers d’identité. Il y a eu des avancées. Dernièrement, le projet de loi 35 [adopté en décembre 2013, ndlr] proposait de mettre fin à l’obligation de se faire opérer pour changer sa mention de sexe sur ses papiers d’identité. Plusieurs personnes ne veulent pas se faire opérer; jusqu’à maintenant, elles se sentaient prises à la gorge par la législation. Si auparavant on pouvait déjà changer son prénom sans opération, maintenant les personnes qui le désirent pourront également modifier leur mention de sexe sans se faire opérer. Donc finie la stérilisation forcée. C’est un gain dans ce sens-là.
J’ai aussi fait une affiche « Trans Against Hate » que j’ai glissée dans chaque exemplaire de mon livre. Cette conception furtive de l’art s’approche du militantisme. Ce sont les couleurs du drapeau trans, mais comme je n’aime pas les drapeaux, j’en ai fait une cible. Je sollicite les gens pour qu’ils puissent l’afficher dans la rue. Poser l’affiche est un geste pour dénoncer la transphobie. L’art, pour moi, c’est l’inverse du conservatisme. Les artistes réinventent le monde en apportant de nouvelles idées. Je pense que l’art peut faire bouger les choses.
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ÀB ! : Est-ce que tu as d’autres projets pour 2014 ?

I.B. : Oui, il y a ce travail de recherche sur des personnes trans au Québec. Il s’agit d’une nouvelle série de photos ayant comme thème « trans et espaces restreints ». C’est une métaphore par rapport aux diverses difficultés liées à leur environnement que peuvent rencontrer les personnes trans. Parce qu’il y en a pour qui c’est l’enfer. Ils et elles ne sont pas respecté·e·s en société et ont beaucoup de problèmes au quotidien. Leur espace est restreint. C’est une problématique qui me touche. L’objectif est de sensibiliser les gens avec mon travail. Ω
______________________

(1) Le zine, ou fanzine, est une publication à faible diffusion produite, publiée et distribuée de manière indépendante par des adeptes d’un sujet ou d’une activité en particulier. Il s’agit d’un produit de la philosophie DIY (Do It Yourself; « fais-le toi-même »), issue de la culture punk. (ndlr)

La littérature et la vie
Souvenirs ! Souvenirs !
Jacques Pelletier
Le bal au Kremlin, Curzio Malaparte, Paris, Gallimard, Collection L’imaginaire, 2013.
Vladimir Pozner se souvient, Vladimir Pozner, Montréal, Lux éditeur, 2013.
Par-delà leurs différences très évidentes tant sur le plan politique que littéraire, Malaparte et Pozner ont en commun d’avoir emprunté une trajectoire singulière, atypique, originale, qui se distingue de celle suivie par la plupart de leurs contemporains.
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Des parcours atypiques

Né à Paris en 1905 de parents d’origine russe, Pozner retourne en Russie durant sa jeunesse et fait son apprentissage littéraire dans le milieu de la bohème culturelle de Saint-Pétersbourg où il fait la connaissance de plusieurs écrivains avec lesquels il demeurera lié, et qu’il évoque dans son livre de souvenirs. Il revient en France dans les années 1920, pratique le journalisme et fréquente les milieux intellectuels de gauche, rejoignant le Parti communiste en 1933 avant d’en être exclu en 1936, puis finalement réintégré en 1946, dans un rapport scandé par des prises de distance et des rapprochements successifs. Durant la Deuxième Guerre mondiale, il se réfugie aux États-Unis, fréquente les milieux progressistes, se lie avec Oppenheimer un temps et subit, comme son ami Brecht, alors aussi en Amérique, les foudres du « maccarthysme ». De retour en France, il s’engage dans le combat anticolonialiste tout en continuant d’adhérer au Parti communiste dont il demeure un compagnon de route. Et il se consacre pour l’essentiel à sa carrière de journaliste et d’écrivain prolifique.
Malaparte, pour sa part, est né en Toscane, en 1898. S’éveillant très jeune aux questions sociales et politiques, il s’engage dès 1914, en tant que volontaire, dans la Première Guerre mondiale. Celle-ci terminée, il devient sympathisant puis bientôt militant du mouvement fasciste et soutient activement Mussolini. Esprit indépendant, il prend ses distances par la suite et critique le régime qui s’installe au pouvoir durant les années 1920, ce qui lui vaudra un emprisonnement de quelques années. Dans les années 1930, il se rapproche de la gauche, et plus particulièrement du communisme, et il séjournera un temps à Moscou dont il rapportera des observations et des souvenirs réunis dans Le bal au Kremlin, rédigé 15 ans plus tard, au sortir de la Deuxième Guerre mondiale.
La nouvelle aristocratie rouge 

Dans ce récit nourri de son expérience directe du communisme en période pré stalinienne, Malaparte dresse un portrait dévastateur de la société soviétique qui se met en place au tournant des années 1930. Il la décrit, à la manière proustienne, comme dominée par une nouvelle « noblesse marxiste », déjà en pleine décadence, si peu de temps après la Révolution d’octobre, caractérisée par le fatalisme, la résignation, la passivité, la méfiance généralisée. Il est également frappé par son refus de procéder à son autocritique, les écrivains eux-mêmes évitant soigneusement de représenter la nouvelle classe dominante, préférant, autant par prudence que par volontarisme idéologique, évoquer un prolétariat aussi idéalisé que mythique dans leurs œuvres dites prolétariennes.
S’inspirant librement de Proust, Malaparte reconstitue l’atmosphère des soirées mondaines (à l’opéra, au théâtre) dans lesquelles cette nouvelle classe d’arrivistes et de parvenus se donne en spectacle, singeant les mœurs de leurs équivalents occidentaux, sans toutefois posséder leur sens du décorum, de la mesure et du bon goût, typique des classes aristocratiques en déclin d’Europe. « Chacun de ces aristocrates rouges, note l’écrivain, cherchait à imiter les belles manières occidentales : les femmes les manières de Paris; les hommes celles de Londres ou, moins nombreux, celles de Berlin ou de New York. » Cette décadence sociale va de pair avec une répression politique des opposants qui procède par la mise à l’écart, l’exil, l’emprisonnement et l’assassinat de tous ceux et celles qui résistent le moindrement aux nouveaux maîtres et à Staline qui règne désormais par la terreur. Tout cela désespère Malaparte qui s’était rendu à Moscou par enthousiasme et qui en repartira complètement désillusionné et démoralisé comme son récit en témoigne pathétiquement.
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L’art et la littérature de résistance

Militant et sympathisant du Parti communiste français, Pozner, pour sa part, a connu la période plus glorieuse de la Révolution russe, celle où elle fermentait souterrainement avant de triompher dans l’insurrection victorieuse de 1917. Écrivain en herbe, associé au tournant des années 1920 à un groupe littéraire dynamique, les « Frères Sérapion », il n’a pas assisté directement à la contre-révolution stalinienne, et il a gardé des contacts avec de nombreux écrivains russes indépendants ne se référant pas au réalisme socialiste. Il dresse donc un portrait contrasté et sympathique de plusieurs d’entre eux, de Victor Chklovski notamment, linguiste et critique qui a produit une œuvre importante dans un contexte difficile tout en demeurant fidèle aux idéaux révolutionnaires. Il évoque de même, de manière particulièrement touchante, la figure de Vsélovod Ivanov, ouvrier typographe originaire du Kazakhstan, vivant d’expédients, venu à la littérature en autodidacte, auteur de nouvelles et de romans remarquables, parfois réécrits par ce que l’on appelait en URSS des « rédacteurs », c’est-à-dire des réviseurs « orthographico-politiques », comme les décrit Pozner, et qui n’a pas arrêté d’écrire pour autant. Il représente pour le mémorialiste un des fondateurs de la littérature soviétique de qualité, à l’instar d’Isaac Babel, grand révolutionnaire, auteur de nouvelles parfaitement ciselées, destitué et envoyé dans les camps et vraisemblablement exécuté.
Le livre de Pozner, outre ce volet russe, offre plusieurs portraits de contemporains européens ou américains. J’ai déjà signalé ceux de Brecht, décrit dans son travail de création, au théâtre et au cinéma qu’il n’aimait guère, et d’Oppenheimer, sympathisant de gauche, converti aux vertus occidentales durant la période de la guerre, inventeur de la bombe atomique et du nouveau régime de terreur qui en découlera, représenté comme un personnage extrêmement ambivalent, généreux et sympathique et en même temps renégat dont Pozner prend ses distances avec une certaine tristesse. On y trouve l’évocation du grand cinéaste de gauche Joris Ivens, avec lequel il travaille à un projet de film grandiose, confinant à l’impossible, Les six fleuves, portant sur la condition humaine à l’époque contemporaine et qui ne sera jamais terminé. On y rencontre aussi des artistes comme Chagall, Picasso ou Buñuel dont il devient l’ami plus ou moins familier et qu’il décrit de manière très chaleureuse dans l’ensemble.
Dans les deux ouvrages, on a donc affaire à des reconstitutions d’époque à travers les figures de représentants particulièrement significatifs, décrits avec alacrité, d’une manière vive et enjouée qui en rend la lecture aussi instructive que réjouissante. Ω

Livres
L’Esprit du temps, Mathieu Blais et Joël Casséus, Montréal, Leméac, 2013
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Les civilisations ne sont pas mortelles. Elles survivent sous forme de strates qui se superposent les unes sur les autres. Et à chaque fois qu’une civilisation s’éteint, les millénaristes prédisent la fin de l’Histoire. Mathieu Blais et Joël Casséus, dans L’Esprit du temps, font un pari sur l’existence d’une posthistoire qui mord la queue de la préhistoire. Ces tournants de règnes représentent des moments critiques et s’accompagnent d’un dérè­glement de tous les sens.
Les deux auteurs de Zippo (2010) publient trois ans plus tard un roman bien étoffé qu’ils situent dans le cadre du déclin de l’Empire. Fiction et réalité s’y entrecroisent. La narration s’appuie sur des retours en arrière (flashbacks) et des signes qui ne trompent pas. Des tours s’effondrent, des outardes volent vers le Sud en plein mois de juillet, les Premières Nations s’appellent désormais les Dernières Nations. L’ordre établi s’évanouit sans pour autant céder la place à un monde nouveau. Les personnages principaux de ce roman ne savent plus sur quel pied danser et, par empathie, le lecteur suit de près les vicissitudes de leurs luttes pour la survie.

Décadence apocalyptique

Tôt dans le récit, Dame Nature (Pachamama) s’est mise de la partie : tremblements de terre à répétition, météorites, incendies. Ces fléaux s’ajoutent à la dégradation des mœurs et à la recrudescence des meurtres et de la xénophobie. Ce chambardement explique l’inversion du flux démographique. En lieu et place d’une émigration du Sud vers le Nord, c’est la fuite des hordes humaines en sens inverse en dépit des obstacles érigés par les inconditionnels du régime agonisant pour interdire la traversée de la frontière sud.
L’Empire n’est plus que l’ombre de ce qu’il était auparavant. Sa chute imminente mettait en relief ses défauts : exploitation des minorités, persécution des Amérindien·ne·s, discrimination contre les Noir·e·s et les femmes, etc. Pourtant, les illuminés qui croient à la possibilité de ressusciter l’Empire coûte que coûte ne manquent pas. The Plague Army (l’armée de la peste), les chasseurs d’hommes ayant pour noms Cambouis, du Gibet, Ulysse, etc., les murs érigés tout au long de la frontière avec miradors et zones minées, les hélicoptères qui crachent un feu nourri sur celles et ceux qui tentent de s’expatrier, y compris les illégaux, tracent les grandes lignes de la dégénérescence. Des pseudo-intellectuels n’ont de cesse de disséminer une foi dogmatique. En raison de ce lavage de cerveau, leurs partisans ont été persuadés de la suprématie de la race blanche et, partant, tentent d’éliminer les membres des autres races. Ils s’évertuent à essayer de sauvegarder l’Empire en se portant volontaires dans la milice.
Face à l’adversité, il arrive que des bons s’allient à des méchants tant et aussi longtemps que la solidarité leur paraît utile. Une fois hors de danger, le méchant fait fausse route à ses compagnons, voire envisage de les liquider. Illustrant les diverses facettes de cette alliance contre nature, trois personnages principaux occupent l’avant-scène. Il s’agit de John Huemac, un chicano ex-détenu de droit commun qui a passé les 11 dernières années de sa vie derrière les barreaux. Le deuxième personnage a pour pseudonyme Couteau, un militaire arrêté pour insubordination et retenu à North Point. Finalement Thithuwa, une Amérindienne qui porte une marque de violence, n’attend qu’un signe pour déguerpir. L’attentat du 11 septembre ne lui laisse pas d’autre choix.
Les trois compères vont subir toutes sortes d’épreuves qui aiguiseront leur instinct de survie. Traqués, vont-ils parvenir à semer les chasseurs, et à quel prix ? De multiples rebondissements imprévus jalonnent cette histoire fascinante d’un couvert à l’autre. Ω
 
Omer Moussaly, docteur en science politique et Adnan Moussaly, professeur retraité de littérature
Une abstention coupable : Enjeux politiques du manifeste Refus global, Marcel Saint-Pierre, Montréal, M éditeur, 2013, 122 p.
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Nous devons à Louis Gill et à Monique Audet d’avoir pris de leur temps pour que ce texte, rédigé en 1983, voit enfin le jour. Disons-le d’entrée de jeu, le livre de Marcel Saint-Pierre méritait pleinement d’être publié tant il est intéressant à lire.
Nous savons que le manifeste Refus global a provoqué beaucoup de réactions du côté des autorités politiques et des membres du clergé. Borduas a été congédié de l’École du Meuble de Montréal et contraint à l’exil pour avoir rédigé ce manifeste. Ce que nous savons moins, c’est toute la polémique que Claude Gauvreau et Gilles Héneault ont entretenue avec Pierre Gélinas du journal communiste Combat. Ce dernier accusait les automatistes d’être des « soi-disant «révolutionnaires» de la toile » et de se placer « à contre-courant du progrès de l’humanité sur le terrain économique, politique et social, ne serait-ce que par une abstention coupable – quand cela ne va pas jusqu’à des prises de position politique qui s’opposent aux revendications pratiques, aux organisations et aux partis de la classe ouvrière, représentant aujourd’hui la force ascendante du progrès ».
Il y a quelque chose de fascinant ici : qu’ils soient de gauche ou de droite, les oracles issus du monde politique ou du clergé aiment voir leur point de vue triompher. Il y a chez eux une profonde méconnaissance de ce qui engendre l’œuvre artistique. Ils se posent en moralistes et donneurs de leçons. Leur puritanisme les amène à exercer leur tyrannie par voie de sanctions et d’admonestations. Ils veulent étouffer tout ce qui aspire au plaisir. Comme l’écrivait si bien Jean Cassou (directeur fondateur du Musée national d’art moderne de Paris) : « les dieux sociaux haïssent le plaisir. Ils le redoutent parce qu’ils y voient une manifestation de la vie. Et parce qu’ils sont tristes et que leur plaisir, à eux, est de contraindre les hommes au renoncement. » Certains signataires du Refus global ont réellement démontré par leur pratique qu’ils et elles étaient les moins disposés à renoncer à leur liberté créatrice, et ce, face aux personnes qui se spécialisent dans la production de dogmes.
À la fin de la lecture de ce livre, vous vous direz que nous sommes et restons de singuliers spectateurs et consommateurs devant l’art et les objets d’art. Devant ces manifestations créatrices, il n’y a que des interprétations subjectives concurrentes qui existent. Ω

Yvan Perrier
Generation Palestine: Voices from the Boycott, Divestment and Sanctions Movement, dirigé par Rich Wells, Londres, Éditions Pluto Press, 2013, 242 p.
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Voilà un passionnant – mais trop court – livre produit par de nombreuses personnes qui ont travaillé à créer, soutenir et faire avancer le mouvement Boycott, désinvestissement et sanctions (BDS) depuis la Palestine et bien au-delà. Il s’agit à la fois d’une excellente introduction à la campagne BDS pour celles et ceux qui n’en auraient pas ou peu entendu parler, de même que d’une importante source d’informations pour qui participerait au mouvement international puisqu’il aborde des faits et enjeux que l’on oublie facilement.
À cet égard, l’ouvrage fournit de nombreuses réflexions sur les injustices qui sont perpétrées actuellement en Palestine et qui ont mené à ce mouvement qui ne cesse de prendre de l’ampleur. Soulignons néanmoins le manque de voix féminines parmi les auteur·e·s.
La campagne BDS est bien enracinée dans la longue histoire de résistance à l’oppression et de désobéissance civile pacifiques de la Palestine, s’inspirant d’exemples remontant au colonialisme britannique, à l’établissent de l’État d’Israël en 1948 et à la première Intifada en 1987. La campagne actuelle a été officiellement lancée en juillet 2005, lorsque 171 organisations de la société civile palestinienne ont lancé à la communauté internationale un appel à la solidarité et à la participation à un mouvement enjoignant Israël à respecter le droit international. Trois objectifs importants étaient alors fixés : la fin de l’occupation et de la colonisation de tous les territoires appartenant aux Arabes et le démantèlement du Mur de séparation; une pleine reconnaissance des droits fondamentaux aux citoyens arabes d’Israël; enfin, le respect et la protection du droit des Palestinien·ne·s à retourner chez eux comme cela est stipulé dans la résolution 194 de l’ONU (adoptée en 1948 !). Comme le souligne en introduction de son texte Ramzy Baroud, l’appel lancé en juillet 2005 coïncide avec le premier anniversaire du jugement de la Cour internationale de justice ayant statué que le Mur de séparation construit par Israël en territoire palestinien était illégal.
Les quatre sections du livre situent donc la campagne BDS dans son contexte historique, explorent les aspects économique, universitaire et culturel de celle-ci et présentent des exemples de luttes en lien avec elle.
Le désinvestissement, les sanctions et le boycottage sont de puissantes et légitimes façons d’exprimer une opposition populaire à des pratiques et des politiques injustes et illégales. Les voix que l’on retrouve dans Generation Palestine le démontrent de façon éloquente, tout en appelant implicitement à l’action et à la solidarité avec le peuple palestinien. La campagne est d’ailleurs bien vivante chez nous, notamment avec les campagnes de sensibilisation souvent organisées par le collectif Tadamon !, de même qu’avec la Semaine annuelle contre l’apartheid israélien organisée dans différentes villes et universités à travers le pays début mars. Ω

Abby Lippman
Argument, vol. 15, no 2, printemps-été 2013. Dossiers : Le peuple selon la CLASSE / La révolution numérique
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Juillet 2012. En pleine période préélectorale, dans les suites du tumultueux « Printemps érable », la CLASSE lance le manifeste Nous sommes avenir. Un passage fera dresser les cheveux sur la tête de bon nombre de commentateurs et commentatrices : « Notre grève n’est pas contre le peuple. Nous sommes le peuple. » C’est que la frange la plus populiste de la droite québécoise s’est depuis une bonne dizaine d’années autoproclamée porte-parole du vrai monde et du payeur de taxes. On peut donc considérer qu’un dossier consacré au « peuple selon la CLASSE » est une forme de consécration pour l’organisation : par ses expériences de démocratie directe, la CLASSE a su ouvrir une brèche dans le discours dominant. Comme lors des mouvements des Indignad@s et d’Occupy, la question de la légitimité populaire fut au cœur du Printemps québécois. Si la revue Argument a su faire preuve de sensibilité politique par le choix de son thème, les analyses n’ont malheureusement pas toujours cette qualité.
Joseph Yvon Thériault donne le ton dès le départ : le mouvement des carrés rouges participe d’une « contre-démocratie » et le Printemps érable est le symptôme radical d’une « anomie institutionnelle » des plus préoccupantes. Jean-Philippe Warren, qui donne de temps à autre dans la condescendance antigauchiste, reprend ici du service en sociologisant les arguments journaldemontréalesques selon lesquels la grève étudiante était essentiellement une affaire d’étudiant·e·s en sciences humaines et en arts, qui finalement était « perçue comme inoffensive » par la population. C’est ainsi qu’il affirme avoir l’impression « qu’on pourrait fermer du jour au lendemain » tous les départements que le Québec compte d’études littéraires, d’histoire, de philosophie, de musique, etc., « sans que quiconque s’en aperçoive ». Apparemment, les gens qui y étudient et y travaillent ne font pas partie du peuple pour ce sociologue. Heureusement, d’autres intervenants qui ont suivi le mouvement de plus près, tels qu’Alexandre Leduc et Jean-Félix Chénier, savent faire preuve d’analyses plus nuancées.
Bien que le second dossier aborde un tout autre sujet – la révolution numérique –, on ne peut s’empêcher de faire certains parallèles avec le premier. Ici aussi, il est question d’une parole populaire qui, se découvrant une nouvelle vigueur, s’exprime soudainement avec un mélange de panache et de candeur. Et ici aussi, le phénomène est source d’inconfort, voire de déprime : Mathieu Bock-Côté constate une « virtualisation généralisée de l’existence », alors que selon Stéphane Baillargeon, pour la vie humaine en ligne, il ne reste peut-être plus de présent, « plus de corps non plus, plus de réalité, rien que le vide de la médiatisation impériale, éternelle, expansive ». Fichtre, ça va mal ! Comme pour la CLASSE, d’un article à l’autre, les mots doux s’accumulent à l’endroit des usages courants du numérique : « maladie infantile », « mémérage », « retour de la foule émeutière dans le débat public », « brutalité toute plébéienne », « gratification narcissique »... Encore une fois, j’arrondis les coins : certaines réflexions ne manquent pas d’intérêt. Néanmoins, il ressort de ces deux dossiers, entièrement rédigés par des hommes blancs soit dit en passant, une sorte de mélancolie, comme si on s’ennuyait d’un certain entre-soi. Souriez, Messieurs ! Plus on est de fous, plus on rit, nous rappelle le dicton populaire...Ω

Philippe de Grosbois
La trahison des chefs : des politiques aux managers, Guillaume Bigot, Paris, Éditions Fayard,  2013, 286 p.
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Guillaume Bigot, directeur d’une école de commerce à Paris, livre ici une critique du management dans la perspective de défendre le bien-fondé des dirigeants. C’est avec incrédulité que nous avons lu les premières pages qui assoient la théorie de M. Bigot : les sociétés humaines et les regroupements d’animaux ne peuvent biologiquement,  physiologiquement ou politiquement (dans le cas des humains) se passer de chef. Les pensées libertaires et anarchistes sont évacuées de manière aussi expéditive (« L’anarchie ne correspond jamais à un équilibre, le chaos qu’elle engendre est terrifiant ») que ne le sont les phrases écrites à chaud préparées à partir d’une lecture erronée de philosophes, convoqués aux seules fins de donner de la « profondeur » à un essai qui n’est rien d’autre qu’un ramassis d’errements puisés dans une certaine nostalgie de la prédominance des institutions fondées sur un pouvoir autoritaire, telles que l’armée.
Bien que certains ouvrages d’auteurs spécialisés dans la critique du management soient cités (Vincent de Gaulejac, Jean-Pierre Le Goff, Danièle Linahrt, etc.), le lecteur aurait tort de penser pouvoir tirer des leçons radicales de la description offerte par l’auteur du management, qui navigue entre différents univers, objets et périodes historiques (guerre en Irak, absence du port d’uniformes, ressources humaines, financiarisation des entreprises, etc.), ne dégageant jamais une vision cohérente de ce qui nous gouverne au sens large. 
Pour des critiques systématiques et constructives du management dans ses plus subtiles ramifications, on lira plutôt Jean-Pierre Durand  (La chaîne invisible : travailler aujourd’hui : flux tendu et servitude volontaire, 2004) concernant l’univers du travail, ou encore François Rastier (Apprendre pour transmettre : l’éducation contre l’idéologie managériale, 2013) concernant le milieu éducatif. Ω

Audrey Laurin-Lamothe
Contre-histoire du libéralisme, Domenico Losurdo, Paris, Éd. la Découverte, 2013, 300 p.
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 On connaît Losurdo, ce philosophe italien engagé dans le mouvement communiste de son pays et à l’international, où il exprime l’une des critiques les mieux argumentées contre le libéralisme. Son approche historique permet un vaste survol du déploiement de ce courant politique à partir des grandes révolutions bourgeoises.
Ce qu’il y a de singulier dans ce prodigieux travail, c’est la grande érudition qui laisse le lecteur abasourdi par la manière dont se déroule sous ses yeux une fresque historique de la naissance et de l’évolution du libéralisme. Dans cet ouvrage, Losurdo perpétue un sens de la vulgarisation qui appartient à la grande tradition marxiste impliquée dans une lutte idéologique contre les différents défenseurs du libéralisme actuel. En critiquant sans concession ce libé­ralisme depuis ses origines, il écorche au passage son fils naturel, le néolibéralisme.
Théoriquement condamné depuis plus de deux siècles, le libéralisme apparaît toujours vulnérable dans ses ambitions de « régler le sort du monde » et de faire le procès inquisiteur du socialisme au nom de la démocratie libérale qui lui serait supérieure.
La déchéance du néolibéralisme, dans ses pires aspects, comme inspirateur de la « gouvernance » des sociétés capitalistes modernes illustre bien ses limites. Dès ses débuts historiques, le libéralisme cohabite sans retenue avec l’esclavage. À vrai dire, l’expérience que l’humanité fait maintenant de ses prétentions nous démontre qu’il n’est pas si bête de nous adonner, à notre tour et dans nos propres médias, à la promotion de valeurs socialistes pour des formes de gouvernement nouvelles qui, elles, n’ont pas épuisé leur rôle historique pour inspirer un pouvoir innovateur et au service des gens.
Il est donc approprié de noter que la promotion du néolibéralisme n’est pas seulement responsable des dommages aux services publics dans tous les pays du monde. Il sert aussi de prétexte à l’empiétement dans les néo-colonies avec de plus en plus de moyens militaires. Ne faut-il pas apporter le « salut » aux peuples barbares ? Cette délivrance étant bien sûr conditionnée par une soumission aux stratégies de domination néolibérales et impérialistes.
On peut cependant se réjouir de la riposte salutaire des peuples dans l’élaboration d’une solidarité Sud-Sud qui annonce pour la planète un impérialisme confiné à ses terres par un monde multipolaire. Ω

Guy Roy
Jean-Baptiste Malet, En Amazonie – infiltré dans le « meilleur des mondes », Paris, Éditions Fayard, 2013.
« Work hard, have fun, make history ! » La devise d’Amazon
Un journaliste français a passé plusieurs semaines infiltré dans l’un des immenses entrepôts logistiques du géant mondial du commerce en ligne Amazon. Il raconte ce qui se passe après le clic de votre souris qui vient de confirmer votre commande de Noël.
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En 2013, la société Amazon a réalisé un chiffre d’affaires de 74 milliards $. Sa part de marché passerait de 14% à 24% en 2016. Amazon explore aujourd’hui la possibilité de fairelivrer ses colis par drone !
« Grâce au système de gestion totalement informatisé, chaque supérieur hiérarchique sait en temps réel quel article un packeur est en train d’emballer, ou quel produit un pickeur est en train de prélever, mais aussi dans quelle zone de rayonnages il se trouve, à quel rythme il travaille, ou quels sont les temps de pause suspects. Il peut dès lors calculer sa productivité et déduire de ces chiffres de nombreuses informations. » Bienvenue en « Amazonie », royaume du géant mondial du commerce en ligne qui chaque jour « réinvente le stakhanovisme et la délation sympathiques » !
Le journaliste français Jean-Baptiste Malet a passé incognito plusieurs semaines dans un entrepôt d’Amazon à Montélimar, dans le sud de la France, au moment des fêtes de Noël en 2012. Une période de l’année où le géant du commerce en ligne recrute des milliers de travailleurs et travailleuses intérimaires qui l’aident à réaliser plus des deux tiers de son chiffre d’affaires annuel. Le journaliste témoigne de ce que sont les conditions de travail de milliers de salarié·e·s qui triment nuit et jour pour livrer aux clients d’Amazon leurs colis en un temps record. Dans les 36 000 m2 de l’entrepôt de Montélimar, un pickeur marche, chaque nuit ou jour de travail, l’équivalent d’un semi-marathon. Vingt et une bornes…
Dans un entretien accordé au quotidien Le Monde, Jean-Baptiste Malet explique qu’Amazon a mis en place « une organisation du travail qui n’est pas simplement celle du taylorisme ou du fordisme », mais qu’elle « inclut toutes les potentialités d’Internet et fournit des outils de contrôle de productivité parfaitement inédits ». Dans ces usines géantes qui produisent du colis, des tonnes et des tonnes de colis, les humains sont pilotés par ordinateur. Équipés de scans wifi utilisés pour prélever les produits, les marcheurs d’Amazon sont « tracés » par leurs supérieurs qui détectent en temps réel sur leurs moniteurs le moindre écart ou coup de mou suspect. Malgré des moyens de contrôles ultramodernes, Jean-Baptiste Malet décrit des conditions de travail « dignes du XIXe siècle ». Après 42 heures nocturnes par semaine, les salarié·e·s ressortent des rayonnages lessivés, hagards et parfaitement déconnectés du monde réel. Sans parler des systèmes de contrôle et de vidéosurveillance, de la quasi-inexistence de représentation syndicale ou encore de l’interdiction qui est faite aux salarié·e·s de parler de leur travail à l’extérieur de l’entreprise…

Un mastodonte appelé à grossir encore

Ce modèle économique impitoyable sert une entreprise démesurée qui a réalisé en 2013 un chiffre d’affaires de 74,45 milliards de dollars, en croissance de 22 % par rapport à 2012 (61,09 milliards de dollars). Malgré cela, Amazon bénéficie de financements publics pour implanter ses nouveaux entrepôts aux quatre coins de la planète et fait la nique aux services fiscaux en ne payant quasiment aucun impôt sur ses bénéfices. En France, par exemple, le fisc réclame à l’entreprise environ 300 millions de dollars… une bagatelle. Sans oublier l’impact du commerce en ligne sur l’économie de « brique et de mortier », en particulier les libraires qu’Amazon assomme à chaque clic de souris.
Pis, dans une note d’analyse de 2012, la banque Morgan Stanley estimait que le potentiel d’Amazon était gigantesque au regard de son réseau mondial de plateformes logistiques, mais également de sa capacité à baisser encore davantage ses coûts fixes, à améliorer ses marges et à capter de nouvelles parts de marché. Et prévoyait que cette part de marché pourrait atteindre près de 24 % en 2016, contre 14 % fin 2012. Il n’est malheureusement pas question de déforestation en Amazonie.
Mis en regard des conditions de travail décrites par le journaliste français, ces chiffres donnent la nausée. Remontent alors à la surface les propos d’un collègue de travail intérimaire de Jean-Baptiste Malet, Mounir : « Ce boulot chez Amazon, faut dire la vérité comme elle est, quoi… c’est de la merde. »
Ironie de l’histoire, en tapant le nom de l’ouvrage de Jean-Baptiste Malet sur Internet, la première occurrence renvoie sans surprise vers… Amazon, qui vous propose d’acheter le livre en trois clics. À l’émission de radio de France Inter Là-bas si j’y suis en novembre dernier, le journaliste affirmait en outre avoir emballé lui-même « énormément » de livres critiquant le capitalisme ou prônant la démondialisation, la décroissance… De quoi nous faire réfléchir sur nos habitudes de consommation. Ω

Rémi Leroux

À tout prendre
Ramon Vitesse    Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! les mardis de1h à 2h du matin. www.ckut.ca. 
BD
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Baudoin, Les enfants de Sitting Bull, Gallimard, coll. Bayou, 2013, 89 p.

Précurseur de la BD autobiographique, poétique et dessinée à l’arraché avec encre et pinceau, Baudoin, toujours aussi vert à 70 ans, utilise la mémoire fragmentaire sur un de ses grands-pères, Félix – marin et aventurier qui a connu Buffalo Bill –, pour démythifier la sempiternelle figure du cow-boy. Lui-même va vers des Autochtones, leur art et l’histoire d’horreur qu’ils ont subie et subissent encore. Un livre autocritique et autopédagogique sur la vie.
Étienne Davodeau, Le chien qui louche, Futuropolis & Louvre éd, 2013, 136 p.

Cette série de points de vue inédits sur le célèbre musée par différents auteurs originaux ne dérougit pas avec un nouvel opus de Davodeau (Ignorants !, Lulu, femme nue, Un homme est mort, etc.) dont la comédie aussi vive que succulente met en abîme la question des paramètres du choix des œuvres à intégrer au musée. Une espèce de société secrète fictive et un exemple de tableau de famille confié à un gardien de salle offrent une histoire en pirouettes !
Romain Dutreix, Impostures, Fluide Glacial, 2013, 52 p.

Dès le titre, l’auteur annonce qu’il poussera loin le concept du pastiche. Funambule du dessin, Dutreix abuse des codes et surcharge son trait à satiété. Son épisode des Schtroumpfs flirte avec une scène du cinéaste Ingmar Bergman accentuant l’incompréhension entre les protagonistes; l’épisode de Lucky Luke mène le héros à l’asile alors que son cheval devient rôti au bénéfice des Dalton; Titeuf réapparaît sur plusieurs variantes sordides d’un même gag éventé dans des contrées lointaines; tandis que Boule et Bill – hypertrophiés de stéroïdes – deviennent les terreurs de leur cité. Héros et olympiens, pareils crétins !
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Collectif, Anne Frank au pays du manga, Les Arènes & Arte Éditions, 2013, 95 p.

Un journaliste, un dessinateur, un photographe et un traducteur sont allés au Japon pour un choc de cultures sur la guerre et les oublis historiques volontaires. Des rencontres aussi diverses que révélatrices de différences, mais aussi de points communs avec des directeurs de sites commémoratifs, une enseignante refusant l’hymne national et le drapeau, des extrémistes de droite et un mankaga. Tout un voyage !!!
Zidrou et Roger, Pendant que le roi de Prusse faisait la guerre, qui donc lui reprisait ses chaussettes ?, Dargaud, 2013, 56 p.

Basée sur l’histoire d’une mère, veuve, qui s’est consacrée à offrir à son fils, déficient à la suite d’un accident de voiture, une vraie vie au lieu de le mettre en institution. Ça pourrait être quelconque, mais le dessinateur du polar Jazz Maynard fait des merveilles tandis que les allers-retours dans la chronologie, l’humour et l’humanisme vibrant de Zidrou illuminent cet OVNI.
Philippe Girard, Lovapocalypse, Mécanique Générale, 2013, 108 p.

Avec des personnages plutôt génériques, cet auteur phare de la BD contemporaine québécoise fait systématiquement surgir de l’inédit ou du rocambolesque. Nous revoici avec une histoire d’amour complexe comme Girard, dont le trait bourru et clair saute à la figure, affectionne. Cette liaison, avec ses bas et ses hauts, aura pour toile de fond l’interview télévisée du père adhérent d’une secte proclamant l’Apocalypse, et différentes réunions de l’aile jeunesse de cette même secte puisque l’amoureuse en est membre… Le garçon, qui plane au rock, ressurgit ici et là sur une scène imaginaire. Il se retrouvera coincé par son rêve, tandis que la secte passe à l’acte : « Tous les dieux sont des salauds, même ceux du rock ! »
CD
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Mordicus, Cri primal, L-Abe, 2013

Du rock « anglais » en français par un groupe du Saguenay plein d’allant qui roulait sous d’autres noms. Un album primal aux allures de printemps avec de super riffs et claviers !


Laurence Hélie, À présent le passé, Moustique roux – Simone Records, 2013

Elle conte des histoires traversées de milliers de doutes sur un western dépouillé, presque nu : « Trouverons-nous l’alibi / d’avoir volé ce qui n’a pas de prix / la liberté devient rare par ici. »
M. Deschênes et J.-S. Larouche, Aiming for the gut, L’Oie de Cravan, 2013.

Ce petit recueil carré l’est dans tous les sens du terme ! Les dessins naviguent entre le dessin éditorial punk, le graffiti, le détournement de pub style Adbusters, le pastiche et l’imaginaire séditieux. Toujours charbonneuses et dangereusement incisives, les illustrations de Deschênes offrent un turbo à quelques mots rentre-dedans du poète trash Larouche. Fulgurant tel ce terroriste derrière Harper en plein discours – « Stop or I’ll read you poetry » – ou ce gavage média style foie gras.

Abonnement
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PUBLICITÉ et ACHAT GROUPÉ

Si votre organisme désire soutenir la mission d’Abâbord ! en s’affichant dans nos pages ou en faisant un achat groupé de revues à un tarif préférentiel :

Contactez-nous : info@ababord.org
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